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Fiche_00. DESCRIPTION DU GUIDE  


ET CONSEILS POUR SON UTILISATION 
 


Ce guide a été pensé comme un instrument d'aide relatif aux aspects essentiels de la gestion et de 


l’exécution des projets approuvés dans le cadre du programme de coopération territoriale Espace 


Sud-ouest européen (SUDOE).  


Il est destiné à toutes les institutions ou entités qui intègrent actuellement un partenariat engagé 


dans la gestion d'un projet, et en particulier chaque premier bénéficiaire en tant que plus haut 


représentant du développement du projet.  


 


Dans la continuité des autres documents d'aide disponibles et centrés sur les phases de 


préparation et d'élaboration des candidatures (guide du porteur de projet, guide du montage de 


projet ainsi que les documents spécifiques à l'application informatique du programme et à son 


utilisation) les informations et les conseils présentés dans ce guide sont complétés par un 


ensemble de documents et règlements référencés dans chaque section et en particulier dans la 


fiche 8. Tous les documents et les informations complémentaires sont aussi disponibles à partir de 


la rubrique e-bibliothèque du site Internet du programme. 


(http://www.interreg-sudoe.eu/FRA/f/118/COMUNICACION/e-Biblioteca-SUDOE ) 


 


Organisé par fiches thématiques, adaptées à chaque moment de la vie du projet, le guide met ainsi 


à disposition du lecteur les informations en adoptant une approche fondamentalement pratique, en 


cherchant à être un document de facile lecture et assimilation. Afin d’accentuer la composante 


didactique de son contenu, le guide de gestion est structuré en 9 grands groupes thématiques, 


développés dans des fiches spécifiques, en essayant de synthétiser les informations les plus 


importantes correspondant à chaque étape du projet, à savoir 


 


1. Structures de gestion du programme  


2. Obligations contractuelles des bénéficiaires  


3. Début du projet  


4. Exécution du projet 


5. Gestion financière du projet  


6. Gestion du projet en matière de communication et capitalisation  


7. Clôture du projet  


8. Règlementation applicable pour la gestion d'un projet 


9. Glossaire  
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Pour chacun des sujets présentés, les règlementations et les documents essentiels sont identifiés 


et rassemblés dans la fiche 8, selon la thématique à laquelle ils font référence, outre les fiches 


inter-relationées qui complètent les informations disponibles.  


De la même façon, certains documents ou manuels d'intérêt pour la gestion du projet sont 


mentionnés et afin de présenter une structure le plus légère du présent guide, ces documents sont 


disponibles sur le site Internet du programme.  


Dans certains points, des graphiques ou des tableaux ont été introduits pour aider à une meilleure 


compréhension des informations concernées.  


 


En cas de nécessité, les fiches seront mises à jour et cela sera mentionné au pied de page de la 


fiche concernée.   


 


Outre ce guide, tous les documents complémentaires et liés à d’autres sources d'informations 


actualisées et de référence peuvent être consultés sur le site Internet du programme 


(http://www.interreg-sudoe.eu/FRA/f/118/COMUNICACION/e-Biblioteca-SUDOE ) 


PRINCIPALES ABRÉVIATIONS UTILISÉES : 


 


AUA: Autorité d'auditt 


AUC: Autorité de certification 


AUG: Autorité de gestion 


B: Bénéficiaire 


PB: Premier bénéficiaire 


CN: Correspondant national 


GT: Groupe de tâches 


PO: Programme opérationnel 


STC: Secrétariat technique conjoint


UE: Union européenne 


ES: Espagne 


FR: France 


PT: Portugal 


RU: Royaume-Uni (Gibraltar) 


 



http://www.interreg-sudoe.eu/FRA/f/118/COMUNICACION/e-Biblioteca-SUDOE
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Cette fiche a pour objectif de présenter aux bénéficiaires de façon claire et globale les différents 


organes chargés du suivi et de la gestion du programme SUDOE et d’identifier leurs fonctions 


principales. Nous pouvons regrouper les structures de gestion du programme en trois grandes 


catégories, en fonction du rôle qu’elles jouent, qu’il soit stratégique, opérationnel ou financier. 


 


La façon dont ces différents organes de gestion interviennent peut être représentée selon le 


schéma suivant :  


 


 


 


Comité de 
programmation


Comité de 
suivi


Autorité
de certification


Autorité
de


gestion


Secrétariat
Technique


conjoint


Autorité d’audit


Correspondants
nationaux


Gestion
financière


Gestion
opérationnelle


Gestion
stratégique


Premier 
bénéficiaire


Bénéficiaire Bénéficiaire Bénéficiaire


 


GUIDE DE GESTION DE PROJETS -  06/2009  
1/6 







 


Fiche_01. ORGANES DE GESTION  
DU PROGRAMME  


 


 


1.1. La gestion stratégique 


 


Dans le programme SUDOE, l’étude et l’analyse des progrès réalisés ou encore l’adoption de 


mesures qui permettent d’atteindre les objectifs prévus entre autres, sont réalisées par le comité de 


suivi du programme. 


1.1.1. Le comité de suivi 


 


Le comité de suivi s'assure de l'efficacité et de la qualité de la mise en œuvre et de l’exécution du 


programme opérationnel. Il évalue périodiquement les progrès réalisés pour atteindre les objectifs 


spécifiques du programme opérationnel. A ce titre, il peut à tout moment proposer à l’autorité de 


gestion une adaptation quelle qu’elle soit ou une révision de l’intervention qui permettraient 


d’atteindre ou d’améliorer les objectifs prévus. Ses principales fonctions sont les suivantes : 


- approuver les critères de sélection des projets une fois le programme approuvé, 


- approuver les ouvertures des appels à projets, 


- examiner et approuver le rapport annuel d’exécution avant que celui-ci soit remis à la 


Commission européenne. 


Le comité de suivi est formé par des représentants de chacun des Etats membres participants au 


programme, des représentants des organismes responsables en matière environnementale, des 


représentants des organismes responsables en matière d’égalité des chances, des représentants 


des municipalités, des représentants d’organismes socioéconomiques, des représentants de  


l’autorité de certification, de  l’autorité de gestion et de la Commission européenne (à caractère 


consultatif).  


 


1.2. La gestion opérationnelle 


 


Les décisions adoptées dans le cadre de la gestion opérationnelle du programme ont des 


répercussions directes sur les actions des bénéficiaires, en particulier celles prises par le comité de 


programmation du programme et par l’autorité de gestion (AUG). Toutefois, il convient également 


de citer les correspondants nationaux et le secrétariat technique conjoint (STC), qui ont une 


relation étroite avec les bénéficiaires.  
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1.2.1. Le comité de programmation 


 


C’est le responsable de la sélection et de l’approbation des aides apportées aux projets, sur la 


base des critères de sélection définis par le comité de suivi. Il décide également des modifications 


des projets une fois approuvés. Enfin, il peut proposer au comité de suivi les modifications du 


programme qu’il jugera nécessaires. 


Il est formé par des représentants de chacun des Etats membres, par l’autorité de certification, 


l’autorité de gestion et par la Commission européenne (à titre consultatif).  


1.2.2. Les correspondants nationaux 


 


Chacun des Etats membres impliqués dans le programme désignera un correspondant national 


dans le délai d’un mois à compter de la notification de la décision de la Commission européenne 


d’approbation du programme. Cette désignation doit être communiquée à l’autorité de gestion 


durant ce délai. 


Les correspondants nationaux ont pour mission de: 


- Valider les dépenses effectuées par les bénéficiaires de leur territoire, et remplir les 


conditions requises par l’article 16 du Règlement (CE) Nº1080/2006. 


- Fournir à l’autorité de gestion toute information nécessaire pour que celle-ci puisse 


accomplir ce qui figure dans l’article 60 lettre g) du Règlement (CE) Nº 1083/2006. 


- Contrôler la réalité des contreparties nationales. 


- Veiller que les Règlements de la Commission européenne soient respectés par les 


bénéficiaires. 


 


1.2.3. L’autorité de gestion 


 


L’autorité de gestion (AUG) est responsable de l’efficacité et de la régularité de la gestion et de la 


bonne exécution du programme. Elle est chargée de la mise en marche des décisions adoptées 


dans le cadre du programme. Dans l’exercice de ses fonctions, l’AUG bénéficie de l’appui du STC. 


 


Parmi les tâches dont elle est chargée, celles qui concernent de plus près les gestionnaires de 


projets sont les suivantes :  
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- fixer d’un commun accord avec le premier bénéficiaire les mécanismes d’exécution des 


opérations cofinancées ; 


- garantir le respect des obligations en matière d’information et de publicité ; 


- garantir la compatibilité avec les autres politiques communautaires et garantir la régularité 


des opérations pour l’intervention, en particulier la mise en œuvre de mesures de contrôle 


interne compatibles avec les principes d’une bonne gestion financière ;  


- garantir que tous les organismes qui interviennent dans la gestion et la mise en œuvre de 


l’intervention appliquent soit un système de comptabilité séparée, soit une codification 


comptable adéquate pour toutes les transactions relatives à l'opération, sans préjudice des 


règles comptables nationales ; 


 


Dans le programme SUDOE, l’AUG est exercée par la Direction Générale de l’Economie de la 


Consejería d’Economie et Finances du Gouvernement de Cantabrie.  


 


1.2.4. Le secrétariat technique conjoint 


 


L’autorité de gestion, après consultation des Etats membres représentés dans le cadre du 


Programme, établira un secrétariat technique conjoint (STC) dirigé par un directeur nommé à cet 


effet. Ce secrétariat assistera l’autorité de gestion, le comité de suivi et le comité de programmation 


et, si nécessaire, l’autorité d’audit, dans l’exercice de leurs fonctions respectives. 


 


La mission du secrétariat technique conjoint (STC) est de maintenir une relation directe et suivie 


avec les premiers bénéficiaires des projets approuvés. Parmi les fonctions que le programme lui a 


assignées, celles qui ont le plus d’incidence sur les gestionnaires de projets sont les suivantes :  


 


- promouvoir et divulguer le programme ; 


- assurer le processus d’ouverture de l’appel à projets : la réception, la vérification et l’instruction 


technique des projets en collaboration avec les CN et la préparation des documents qui supportent 


la prise de décision du comité de programmation ;  


- assurer le suivi de l’exécution des projets, vérifier que les demandes de paiement envoyées par le 


premier bénéficiaire sont en conformité avec les règles du programme, préparer la proposition de 


paiement des contreparties FEDER correspondantes ;  


- centraliser l’information sur l’exécution physique et financière du programme.  
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1.3. La gestion financière 


 


Les compétences relatives aux aspects financiers (fondamentalement les paiements) sont 


exercées essentiellement par l’autorité de certification.  


 


1.3.1. L’autorité de certification 


 


L’autorité de certification (AUC) est exercée par la Direction Générale des Fonds Communautaires 


du Ministère d’Economie et Finances d’Espagne. Elle est chargée de certifier les dépenses à la 


Commission et de payer, en suivant les instructions de l’autorité de gestion, les bénéficiaires 


ultimes des projets. 


 


Parmi les tâches dont elle est responsable, celles qui concernent le plus les gestionnaires de 


projets sont les suivantes : 


 


- Autoriser les paiements qui correspondent aux certifications de dépenses réalisées 


par les premiers bénéficiaires et par les bénéficiaires de l’assistance technique que 


l’autorité de gestion a remises au préalable et les envoyer à la Commission 


européenne ; 


- Recevoir les crédits FEDER de la Commission européenne ; 


- Emettre les ordres de paiement aux premiers bénéficiaires des projets et aux 


bénéficiaires de l’assistance technique, une fois vérifiées les demandes de paiement 


et leurs certifications par l’AUG; 


- Récupérer les quantités irrégulièrement payées ou utilisées ; 


- Maintenir l’état comptable des crédits FEDER ; 


- Fournir les éléments pertinents pour le contrôle et les clôtures de comptes. 


 


Nous pouvons donc dire que l’autorité de certification intervient à deux niveaux : 
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- A un premier niveau pour tout ce qui concerne la réception des flux financiers en 


provenance de la Commission européenne, traités sous forme d’avances, de paiements 


intermédiaires et de solde final ; 


- A un deuxième niveau postérieur, en transférant, à la demande de l’AUG, ces paiements 


aux premiers bénéficiaires des projets.  


 


1.3.2. L’autorité d’audit  


L’autorité d’audit (AUA) du programme est exercée par l’Intervention Générale de l’Administration 


de l’Etat espagnol (IGAE). Elle préside le groupe de contrôle financier constitué à cet effet. Elle est 


chargée de réaliser les audits de tous les organes qui interviennent pour vérifier le fonctionnement 


efficace du système de gestion et contrôle du programme, et de proposer les mesures de 


correction nécessaires en cas d’irrégularités. 


La liste des contacts des organes de gestion est disponible sur le site Internet du programme : 


http://www.interreg-sudoe.eu/FRA/d/121/Contactos-SUDOE-y-links/Contactos-SUDOE 
 


  


Références : 


 Chapitre 8 du Programme opérationnel SUDOE 


 Articles 59 à 66 du règlement (CE) nº1080/2006  


 Articles 14 et 15 du règlement (CE) nº 1083/2006 
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Fiche_02. OBLIGATIONS CONTRACTUELLES  


DES BÉNÉFICIAIRES  
 


 


Les obligations contractuelles des bénéficiaires sont définies dans le cadre de l'accord d'octroi de 


l'aide FEDER et de l'accord de collaboration (consulter fiche 3). Le premier est un accord signé 


entre l'autorité de gestion et le bénéficiaire principal en représentation du partenariat et a pour but 


de définir et de réguler les conditions d'exécution du projet. Le second accord est signé par tous les 


bénéficiaires. Il définit les modalités de coopération entre les bénéficiaires et détermine leurs 


responsabilités respectives dans l'exécution du projet. Son contenu doit être approuvé par tous les 


bénéficiaires.  
 


2.1. Obligations du premier bénéficiaire (BP)  
 
Le premier bénéficiaire est le responsable de la coordination générale du projet, de la partie 


technique comme de la partie financière. Il est par conséquent juridiquement et financièrement 


responsable de la totalité du projet.  


De même, il est l'interlocuteur unique du projet devant l'autorité de gestion (AUG), l'autorité de 


certification (AC) et le secrétariat technique conjoint (STC).  


En définitive, il est le représentant ultime de tous les bénéficiaires du projet. Il assume les 


responsabilités de tous face aux entités extérieures au projet et coordonne en interne les activités 


du projet.  


Par conséquent, le premier bénéficiaire a les obligations suivantes :  


Veiller à la mise en marche et à la correcte exécution du projet dans sa globalité, selon 
les termes et les délais prévus dans le formulaire de candidature consolidé et dans le 
respect des réglementations nationales et européennes. 


Envoyer au STC un premier rapport d'activités du projet dans un délai de deux mois à 
compter de la date de signature de l'accord d’octroi FEDER. Ce rapport apporte la 
preuve que les activités ont bien débuté. 


Respecter et faire respecter l'accord signé entre tous les bénéficiaires, dont le but est de 
réguler les relations réciproques, de définir les modalités d'exécution des actions, le 
transfert de fonds et de garantir que tous les bénféficiaires tiennent un système de 
comptabilité séparée ou un code comptable adéquat en rapport avec toutes les 
transactions liées à l'opération, sans préjudice des normes de comptabilité nationale.  


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


GESTION 
OPÉRATIONNELLE 


Communiquer aux organes gestionnaires du programme toute décision et/ou 
modification adoptée par l'ensemble des bénéficiaires. 
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 Assurer des mécanismes de suivi entre les bénéficiaires, en fournissant aux organes de 
gestion du programme toute l'information nécessaire pour le suivi du projet au niveau 
technique, administratif et financier, conformément aux procédures définies dans 
l'accord d’octroi FEDER.  


 Accepter les contrôles, conclusions et recommandations des services communautaires 
et des administrations nationales compétentes.   


 Envoyer au minimum une fois par an un rapport d'exécution qui présente les avancées 
du projet, avec la demande de paiement et d’après les modèles de documents établis 
par le programme. La demande de paiement doit être présentée au plus tard au début 
du mois d'octobre de chaque année. 


 Envoyer au STC  l’actualisation de la quantification des indicateurs du projet pour 
l'année civile précédente, à la fin du mois de février de chaque année de la durée du 
projet. 


  
  
  
  
   
  
  
  


 Assumer les obligations définies pour les autres bénéficiaires comme bénéficiaire à part 
entière du projet. 


 


 


Organiser et tenir la comptabilité de la globalité du projet, compiler les documents 
comptables conformément à ce qui figure dans le Règlement (CE) n.º 1828/2006, afin 
d’assurer une piste d'audit suffisante des dépenses imputées au programme. 


Conserver  et  tenir  à  disposition  tous  les  documents  justificatifs  (originaux  ou  copies 
certifiées  conformes)  relatifs  aux  dépenses  effectuées  et  payées  et  aux  contrôles 
correspondants,  en  prévision  des  demandes  des  organismes  de  contrôle  de  niveau 
national  et  communautaire  conformément  à  ce  qui  est  établi  dans  l'article  90  du 
Règlement  (CE)  nº  1083/2006  du  Conseil.  (voir  annexe  « documentation  à  conserver 
jusqu'à 3 ans après  la clôture du programme (art. 90 reglam (CE) nº 1083/2006). Cette 
obligation n'implique pas la conservation physique des documents mais l'établissement 
d'un  système  qui  garantit  la  disponibilité  de  ces  derniers.  À  ce  titre,  l'application 
informatique  permettra  d’archiver  chacune  des  dépenses  ainsi  que  leurs  documents 
justificatifs. 


Assurer que chaque bénéficiaire tient une comptabilité séparée ou un code comptable 
adéquat par rapport à toutes les transactions liées à l'opération, sans préjudice des 
normes de comptabilité nationale, que les dépenses présentées soient liées aux activités 
réalisées par les bénéficiaires dans le cadre du projet. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
GESTION FINANCIÈRE 
  
  
  
  
 


 Présenter les demandes de paiements intermédiaires et finale de l'aide FEDER ainsi que 
les autres documents de suivi sollicités, après avoir vérifié que les dépenses présentées 
par les bénéficiaires ont été validées par les contrôleurs de premier niveau ou les 
correspondants nationaux. 
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 Transférer l’intégralité de la contribution FEDER aux autres bénéficiaires dans un délai 
maximum de deux mois après avoir reçu le paiement de la part de l'autorité de 
certification, qui notifie le transfert à travers l'application informatique du programme. 


 Envoyer au contrôleur autorisé ses dernières dépenses dans un délai maximum de 
quatre mois après la date de finalisation de l'exécution du projet, de façon à pouvoir 
procéder à la clôture administrative et financière du projet dans les meilleurs délais. 


 


Veiller à la mise en marche et à la correcte exécution du plan de communication du 
projet selon les termes et les délais prévus dans le formulaire de candidature consolidé, 
dans le respect des réglementations nationales et européennes, en particulier du 
Règlement (CE) nº 1828/2006. 


Distribuer gratuitement les résultats du projet aux États membres, à l'AUG, au STC et au 
public général intéressé. 


Assurer l'utilisation d'une identité commune du projet par tous les bénéficiaires dans 
toutes les activités promues dans le cadre du projet. 


 Communiquer au STC toutes les initiatives en matière de communication, publicité et 
information développées par le projet : les initiatives préalables ‐ pour les intégrer si 
possible dans les mécanismes de publicité et de diffusion du programme ‐ et les 
initiatives postérieures, comme diffusion des résultats. 


 
 
GESTION EN MATIÈRE 
DE 
COMMUNICATION, 
DE PUBLICITÉ ET 
D'INFORMATION 
  
 


 Envoyer au STC un exemplaire de tout matériel, en version papier et/ou électronique, 
de communication, publicité et/ou information élaboré dans le cadre du projet. 


 


2.2. Obligations des autres bénéficiaires  
 
Les autres bénéficiaires acceptent que le PB assume la coordination technique, administrative, 


financière et le rôle d'interlocuteur du projet, notamment devant les organes de gestion du 


programme. De même, ils s’engagent à soutenir les activités du PB en assumant leurs 


responsabilités dans le développement du projet. Ainsi, le reste des bénéficiaires assume 


également une série de responsabilités qui seront reflétées dans l'accord de collaboration que 


signent tous les organismes qui intègrent le partenariat (il est rappelé que cet accord constitue une 


annexe à l'accord d’octroi FEDER). 


Il est important que les termes de cet accord soient respectés pour que le PB puisse remplir 


correctement ses fonctions de coordination technique, administrative et financière. Pour cela, il 


devra compter sur l’appui des autres bénéficiaires.  
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DES BÉNÉFICIAIRES  
 


 


Par conséquent, les autres bénéficiaires ont les obligations suivantes :  


 


Respecter les règles nationales et communautaires applicables à l'utilisation du FEDER. 


Organiser et tenir une comptabilité séparée ou un code comptable adéquat par rapport 
à toutes les transactions liées à l'opération, sans préjudice des normes de comptabilité 
nationale, compiler les documents comptables conformément à ce qui est établi dans le 
Règlement (CE) nº 1828/2006. 


Fournir dans les meilleurs délais les réponses aux demandes d'information du PB ou des 
organes de gestion du programme. 


 Communiquer leur acceptation relative aux décisions et modifications adoptées par les 
organes de gestion du programme. 


 Exécuter les activités prévues conformément aux modalités et aux délais établis dans le 
formulaire de candidature consolidé du projet. 


 
 
 
GESTION 
OPÉRATIONNELLE 
  
  
  
  


 Transmettre de façon périodique au PB du projet des informations sur les avancées 
technique, administrative et financière du projet de façon à répondre aux exigences du 
programme en matière de suivi. 


 


 


Remettre aux contrôleurs de premier niveau autorisés et, le cas échéant, aux 
correspondants nationaux (dans l'État où se trouve chaque bénéficiaire) les documents 
justificatifs nécessaires pour que ceux‐ci effectuent leur tâche de vérification et de 
validation. 


Remettre au bénéficiaire principal la certification des dépenses une fois que celles‐ci ont 
été validées par leur correspondant national respectif. 


Assumer la responsabilité en cas d'irrégularité dans les dépenses déclarées et restituer 
les sommes indûment reçues. 


 
 
 
GESTION FINANCIÈRE 
  
  
  
  


 Envoyer au contrôleur de premier niveau autorisé les dernières dépenses dans un délai 
maximum de quatre mois après la date de finalisation de l'exécution du projet.  


 


 


 
 
GESTION EN MATIÈRE 
DE 
COMMUNICATION, 


Coopérer avec le PB et les autres bénéficiaires dans la mise en marche et la correcte 
exécution du plan de communication du projet selon les termes et les délais prévus dans 
le formulaire de candidature consolidé, dans le respect des réglementations nationales 
et européennes, spécialement le Règlement (CE) nº 1828/2006. 
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Fiche_02. OBLIGATIONS CONTRACTUELLES  


DES BÉNÉFICIAIRES  
 


 


Respecter l'utilisation d'une identité commune du projet pour tous les bénéficiaires dans 
toutes les activités promues dans le cadre du projet. 


DE PUBLICITÉ ET 
D'INFORMATION 
  
  Communiquer et articuler avec le BP toutes les initiatives de communication, de 


publicité et d’information développées par le projet. 


 


2.3. Statut du partenaire associé 


 


En plus du premier bénéficiaire et des bénéficiaires participants, un troisième niveau de membres 


participants peut participer à un projet. Ce sont les partenaires associés. Le partenaire associé 


peut être une entité publique ou privée, avec ou sans but lucratif, qui participe au projet sans 


recevoir de cofinancement FEDER. Le rôle du partenaire associé doit être clairement identifié 


dans le formulaire de candidature. Les voyages du partenaire associé pour participer à des 


réunions ou à d’autres évènements prévus dans le cadre du projet pourront être pris en charge par 


un des bénéficiaires, cette dépense étant considérée comme éligible, si elle est engagée par l’un 


des bénéficiaires du projet. Toutefois, cette option devra avoir été signalée dans le formulaire de 


candidature et dans la justification du budget (feuille 6.7 du plan financier). 


Par ailleurs, si une procédure de passation de marchés publics est lancée, les partenaires associés 


pourront y répondre à condition que les règles de mise en concurrence soient respectées et que 


leur statut ne les avantage pas par rapport aux autres fournisseurs éventuels. Si un contrat est 


passé avec un partenaire associé dans le cadre d’une procédure de ce type, sa participation aux 


réunions ou à tout autre évènement lié au projet ne pourra plus être prise en charge par un 


bénéficiaire du projet.  


 


 


Seuls les bénéficiaires du projet peuvent recevoir une aide FEDER pour les actions 


réalisées. La dépense doit en effet être encourue par le bénéficiaire lui-même. Pour des 


raisons dûment justifiées et relatives aux compétences des entités impliquées et à titre tout à fait 


exceptionnel, le recours à une entité tierce publique ou à caractère non lucratif doit être clairement 


encadré. Cela doit être justifié dans le formulaire de candidature et appuyé par des documents 


justificatifs tels qu’une convention. Il sera vérifié attentivement que ces documents sont 


compatibles avec le respect de la directive relative aux marchés publics et avec les législations 


nationales. 


 


! 







 
Fiche_02. OBLIGATIONS CONTRACTUELLES  


DES BÉNÉFICIAIRES  
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Références :  


 Article 90 du Règlement (CE) nº 1083/2006, du Conseil 


 Chapitre 8 du programme SUDOE  


 Règlement (CE) n.º 1828/2006 


 


 


 





		Les obligations contractuelles des bénéficiaires sont définies dans le cadre de l'accord d'octroi de l'aide FEDER et de l'accord de collaboration (consulter fiche 3). Le premier est un accord signé entre l'autorité de gestion et le bénéficiaire principal en représentation du partenariat et a pour but de définir et de réguler les conditions d'exécution du projet. Le second accord est signé par tous les bénéficiaires. Il définit les modalités de coopération entre les bénéficiaires et détermine leurs responsabilités respectives dans l'exécution du projet. Son contenu doit être approuvé par tous les bénéficiaires. 

		2.1. Obligations du premier bénéficiaire (BP) 

		Le premier bénéficiaire est le responsable de la coordination générale du projet, de la partie technique comme de la partie financière. Il est par conséquent juridiquement et financièrement responsable de la totalité du projet. 

		De même, il est l'interlocuteur unique du projet devant l'autorité de gestion (AUG), l'autorité de certification (AC) et le secrétariat technique conjoint (STC). 



		2.2. Obligations des autres bénéficiaires 

		2.3. Statut du partenaire associé
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La signature de l'accord d'octroi d'aide FEDER entre le premier bénéficiaire et l'autorité de 


gestion marque le début officiel du projet. 


 


Accord d’octroi 


L'accord d’octroi est le contrat de subvention signé entre le premier bénéficiaire et l'autorité de 


gestion dans lequel sont définies les conditions d'exécution du projet. 


Les obligations du premier bénéficiaire et de l'autorité de gestion sont reprises dans cet accord 


ainsi que les actions qui vont être développées dans le cadre du projet et les contrôles financiers 


correspondants. 


Les documents suivants constituent les annexes à l’accord d’octroi : 


- Formulaire de candidature consolidé 


- Lettre de notification d'approbation du projet 


- Lettres d’engagement de chacun des bénéficiaires 


- Certification des contreparties nationales de chacun des bénéficiaires 


- Accord de collaboration signé par l'ensemble des bénéficiaires 


 


 Annexes à l'accord d’octroi 


 


Le formulaire de candidature consolidé est la version définitive du formulaire de candidature en 


vigueur au moment de la signature de l'accord d’octroi FEDER. Il fait partie intégrante de l’accord 


sous forme d'annexe. 


 


La lettre de notification du projet est la communication officielle émise par l'autorité de gestion 


dans laquelle est notifiée au premier bénéficiaire la décision d'approbation par le comité de 


programmation de la proposition de projet présentée. 


 


Les lettres d’engagement constituent la preuve de l'intention des bénéficiaires de s’engager dans 


le projet tant du point de vue de l'exécution que du point de vue de la contribution financière. Ces 


lettres ont déjà été présentées initialement dans l'envoi de la candidature.  


 


La certification des contreparties nationales justifie l'existence de la contrepartie nationale et la 


mobilisation effective de cette dernière. Les documents qui certifient la contrepartie varient en 
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fonction de la nature de l'organisme et du pays auquel il appartient1. De façon générale, cette 


certification peut prendre la forme d’une lettre de certification qui doit être signée par la personne 


ayant la capacité juridique pour engager financièrement l'entité et/ou l'organisme dont il s'agit. Il 


existe des modèles de lettres établis à cet effet par pays. Ces lettres contiennent les éléments 


suivants : 


- Le nom et les coordonnées de l'organisme bénéficiaire, 


- Le nom et la fonction de la personne qui représente l'organisme ainsi que son 


habilitation pour disposer des montants engagés selon le règlement intérieur de 


l'organisme ; 


- Les montants financiers mobilisés pour la réalisation du projet (coût total éligible et 


contrepartie nationale) ; 


- La partie du budget de l'entité dans laquelle est imputé le montant financier engagé. 


 


L'accord de collaboration est la convention signée par l'ensemble des bénéficiaires dans lequel 


sont définies les responsabilités des bénéficiaires dans l'exécution du projet et les modalités de 


coopération établies entre eux. 


 


 Il existe un modèle d'accord de collaboration disponible sur le site Internet du programme 


qui reprend les contenus minimums qui doivent être inclus dans ce dernier. Cependant, le 


partenariat peut ajouter tous les points qu'il estime opportuns pour articuler son bon 


fonctionnement et un développement adéquat du projet, à condition qu'ils ne dénaturent pas ou ne 


contredisent pas les dispositions établies dans le modèle original, dans l’accord d’octroi ou dans 


n’importe quel autre document officiel du programme. Tout élément que le partenariat souhaite 


rajouter doit être communiqué au secrétariat technique conjoint avant d'être définitivement intégré. 


Il n’est en aucun cas possible de modifier le sens des articles préétablis. 


 


 Dans l’objectif d'accélérer la signature de l'accord d’octroi,  des accords de collaboration 


bilatéraux seront dans un premier temps demandés, c'est-à-dire des accords de collaboration 


signés entre le premier bénéficiaire et chacun des bénéficiaires. Cependant, il est obligatoire de 


présenter l'accord de collaboration signé par l'ensemble des bénéficiaires dans la langue du 


                                                                                                                     
1 Consulter la fiche 5.2 du guide du porteur de projet pour connaître le document sollicité qui prouve l'existence de la 
contrepartie nationale. 
 







 
Fiche_03. DÉMARRAGE DU PROJET  


 
 


premier bénéficiaire. Les deux versions doivent être identiques : elles doivent comporter l’ensemble 


des articles du modèle fourni par le programme SUDOE ainsi que les articles ajoutés 


éventuellement par le partenariat Le partenariat peut en outre décider de signer le modèle dans les 


autres langues des bénéficiaires. 


 


 Toutes les pages de l’accord de collaboration doivent être signées, que ce soit dans la version 


bilatérale ou commune. De plus, dans le cadre des signatures figurant sur la dernière page, doit 


figurer pour chaque entité la signature et le cachet 


 


 Le modèle d' accord de collaboration établi ne prévoit pas la signature de ce document par les 


partenaires associés car ces derniers ne sont pas obligés de signer ce document étant donné qu'ils 


ne reçoivent pas de cofinancement FEDER. (Cependant, le partenariat peut ajouter tous les points 


qu'il estime opportuns pour articuler la participation de ces partenaires dans le projet.)  


 


Les accords de collaboration bilatéraux et/ou l’accord de collaboration multilatéral  dûment signées 


et cachetées devront être scannés et insérés dans l’annexe 6 du formulaire de candidature. Les 


originaux de ces documents devront être envoyés au Secrétariat technique conjoint (STC). 


 


 Planification temporaire des tâches relatives au début des projets 


 


L'accord d’octroi doit être signé dans les trois mois suivants la notification de l'approbation du 


projet par le comité de programmation. 


 


Si ces délais ne sont pas respectés, l'autorité de gestion, après avoir consulté les correspondants 


nationaux, décidera des mesures à adopter en cas de manquement de la part du premier 


bénéficiaire,  y compris la déprogrammation le cas échéant.  


 


Deux mois après la date de la signature de l'accord d’octroi, le premier bénéficiaire doit envoyer 


par courrier électronique au secrétariat technique conjoint un rapport de démarrage de projet qui 


apporte la preuve que les activités ont débuté. Ce rapport de démarrage de projet doit être au 


minimum constitué du compte rendu de la première réunion de partenariat, du calendrier précis des 


activités prévues, les dates d’envoi des brouillons des rapports d'exécution semestriels selon le 
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plan de travail du projet ainsi qu'un calendrier provisoire de la première demande de paiement et 


des procédures de marchés publics prévues.  


Toutefois, si le projet réalise une demande d’avance (qui doit être présentée dans un délai 


maximum de deux mois après la signature de l’accord d’octroi FEDER, voir fiche 5.4), ce rapport 


de démarrage devra accompagner la demande d'avance d. (Dans ce cas, le rapport de démarrage 


devra être joint dans la tâche relative à la demande d’avance dans l’application informatique). 


 


 


 


Références :  


 Chapitre 8 du programme SUDOE   


 Article 20 du Règlement (CE) nº 1080/2006 du Parlement Européen et du Conseil  


 Article 59 du Règlement (CE) nº 1083/2006 du Conseil 


 


Il est rappelé que les modèles de documents sont disponibles pour consultation et téléchargement 


sur le site Internet du programme. 


 


 
  
 








 
Fiche_4.1. EXÉCUTION DU PROJET  


- Système de suivi des projets 
 


Le suivi d'un projet comporte une série de tâches dont l’objectif est de s’assurer que les actions, le 


budget et les produits sont développés conformément à la planification établie dans le formulaire 


de candidature présenté. 


Dans le cadre du programme SUDOE, il a été décidé d'établir un suivi de proximité, défini dès le 


début entre le BP et le STC, basé sur une relation de confiance entre les deux parties. Ce système 


permettra d'identifier et d'essayer de corriger immédiatement toute déviation par rapport au 


formulaire de candidature consolidé et de tenir informées toutes les parties impliquées dans le suivi 


du projet (bénéficiaires et organes de gestion du programme) en ce qui concerne son bon 


développement. 


Le premier bénéficiaire est l'interlocuteur assurant le lien entre le STC SUDOE et les autres 


bénéficiaires. Par conséquent, il doit établir tout au long du projet un système de communication 


fluide et proche avec le reste des bénéficiaires, de façon à pouvoir exercer un rôle actif de porte-


parole de l'ensemble du partenariat, être un transmetteur de l'information entre le STC SUDOE et 


le reste des bénéficiaires et exercer un suivi actif du développement du projet. 


 
 
 
Illustration 1. Flux de l’information et de la communication 
 


Bénéficiaires
Bénéficiaire


principal


STC 
SUDOE


informe informe


FeedbackFeedback
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- Système de suivi des projets 
 


 


4.1.1. Explication générale du système de suivi 


 


Le suivi comprend deux facettes : l'avancement physique des activités d'une part, et le niveau 


d'exécution financière associé à cette avancement d'autre part. Ce suivi aura comme base 


référentielle les informations contenues dans le formulaire de candidature consolidé : le plan de 


travail, le calendrier prévu, les résultats et les indicateurs sélectionnés, ainsi que le plan financier. 


Pendant l'exécution du projet, le STC sera à la disposition du premier bénéficiaire pour l'aider dans 


le développement du projet et l’accompagner dans les tâches de suivi à travers l'information fournie 


par le projet. Le STC apportera également un appui technique et émettra des recommandations 


visant à améliorer le degré d’exécution et de réalisation des activités prévues. Tout cela sera 


effectué à travers des contacts informels (par téléphone et par email) ainsi qu'à travers les rapports 


et les réunions techniques. 


Le système de suivi permettra églament au STC d’être au courant de l'évolution du projet en 


temps réel, de le comprendre au mieux et par conséquent d’être en mesure d’apporter une aide 


plus efficace concernant son exécution, sa promotion et sa diffusion. Ce système permettra au 


projet d’assurer un suivi proche et bien structuré qui facilitera la gestion et le suivi du projet entre 


tous les bénéficiaires et assouplira les procédures ainsi que la réalisation des produits et la 


capitalisation des résultats. 


 
Illustration 2: Système de suivi d’un projet 


B1 


B1 


Bn 


BP 
Contacts téléphone/e-mail


Brouillon rapports exécution


STC doutes, appui technique, évaluation, recommandations


Rapports d’exécution


Indicateurs


Réunions techniques
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- Système de suivi des projets 
 


4.1.2. Les instruments du système de suivi 


Ce système contient un ensemble de tâches détaillées ci-dessous dont l’objectif est de faciliter le 


suivi des projets : 


Les contacts par téléphone/e-mail : ils permettent un suivi très proche, l'envoi et l'échange rapide 


d'information diverse d'intérêt général ou spécifique entre les bénéficiaires. 


Le brouillon du rapport d’exécution est un document dans lequel est détaillé le degré 


d’avancement et d’exécution du projet par rapport au plan de travail prévu initialement dans le 


formulaire de candidature. 


Le rapport d'exécution dans sa version définitive est le document qui accompagne la 


certification des dépenses du projet et la demande de paiement. L'information essentielle qui devra 


être incluse dans ce rapport sera déjà, en partie, compilée dans les brouillons des rapports 


d’exécution. Ce rapport devra compléter l'information financière de la demande de paiement et 


refléter l'activité globale du projet pour la période à laquelle fait référence la certification des 


dépenses. Ce document aura aussi la fonction de démontrer la contribution du projet à la 


réalisation des objectifs du programme. 


L'existence du brouillon du rapport d’exécution part du constat selon lequel il existe un 


désajustement entre le rythme des demandes de paiement et la réalisation réelle des activités ; 


l'information contenue dans les rapports d'exécution n'est en général pas mise à jour au moment 


où le STC reçoit la demande de paiement. C'est pour cette raison qu’un brouillon du rapport 


d’exécution devra être envoyé au STC environ tous les 6 mois dans lequel sont détaillées les 


activités menées dans le cadre du projet pour la période donnée. .Par ailleurs, de cette manière, le 


premier bénéficiaire aura son rapport d’exécution déjà prêt au moment de présenter la demande de 


paiement. Il n’aura juste qu’à s’assurer que l’information contenue dans le rapport concernant les 


actions réalisées sont cohérentes avec les dépenses déclarées par les bénéficiaires pour la 


période considérée.  


Illustration 3.  Articulation des rapports d’exécution 


 


 


 


 
1 octobre  


Exécution du projet


Brouillon des rapports d’exécution des 
six derniers mois réels 


Brouillon des rapports d’exécution des 
six derniers mois réels 
 


Rapport d’exécution (B) – reprenant 
l’information jusqu’à la fin de la période de 
certification 


Processus de validation des dépenses   
Rédaction du rapport d’exécution 
agrégé (PB) 


Réception de la demande de paiement 
(STC) 


31 mars  
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- Système de suivi des projets 
 


Les indicateurs constituent un outil utile qui permet de connaître le degré d’avancement du 


projet. Ceux-ci serviront d’instruments de mesure pour évaluer l'évolution par rapport à la situation 


de départ et pour pouvoir détecter les difficultés rencontrées ou les déviations du plan de travail. 


Les indicateurs sont classés dans trois catégories différentes : indicateur de réalisation, indicateur 


de résultat et indicateur d'impact. Ils peuvent être définis de la façon suivante : 


Indicateur de réalisation: cet indicateur correspond en général aux produits résultant de la mise 


en oeuvre du projet. 


Indicateur de résultat: cet indicateur mesure les effets à court terme sur le public cible de 


l'opération financée. 


Indicateur d’impact: cet indicateur traduira le résultat de l'action effectuée à long terme. Il s’agit 


d’évaluer les conséquences au-delà de la répercussion directe et immédiate sur les bénéficiaires 


directs. 


Sur la demande du STC, les indicateurs devront être saisis par le premier bénéficiaire dans 


l’application informatique dans la tâche « Etat des indicateurs ».  


 


4.1.3. Organisation temporaire du système de suivi 


Les outils et la fréquence minimale pour leur mise en oeuvre sont précisés dans le tableau ci-


dessous. Pour chaque projet, le STC et le PB décideront ensemble des ajustements nécessaires 


de cette planification par rapport au plan travail et chronogramme propre à chaque projet. D’autres 


outils peuvent également être développés selon les spécificités de chaque projet. 


 


OUTILS DE SUIVI  FRÉQUENCE 


Contacts téléphone / email  Mensuelle 


Brouillon des Rapports d’exécution  Approximativement semestrielle, selon le plan de 
travail du projet  


Rapports d’exécution 


Annuelle, avec la demande de paiement.  
Au minimum une demande de paiement doit être 
effectuée pour 12 mois d’exécution et envoyée au 
STC au début du mois d’octobre de chaque année.  


Indicateurs 


Fin février de chaque année + à chaque certification 
des dépenses (informations à renseigner dans le 
Rapport d’exécution B) 


Contacts directs  
Deux, pendant la période d’exécution du projet, à 
l’occasion de conférences, réunions ou autre 
évènement dans le cadre du projet 
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Fiche_4.1. EXÉCUTION DU PROJET  


- Système de suivi des projets 
 


4.1.4. Rapports d'exécution 
 
Les rapports d'exécution (et ses versions brouillons) constituent l’un des principaux outils du 


système de suivi. Ils contiennent notamment des informations sur les actions effectuées, les 


produits et les résultats atteints, ainsi que sur les déviations et les retards encourus dans 


l'exécution du projet et les solutions adoptées pour y remédier. 


 


 


 


Ces rapports ont un double objectif : 


- il permet d'une part au premier bénéficiaire et à l'ensemble du partenariat d'effectuer un 


suivi du projet en temps réel conformément au plan de travail prévu et d'effectuer des 


appréciations sur le développement du projet, d’identifier les obstacles rencontrés dans 


l'exécution ainsi que les mesures correctrices opportunes nécessaires pour assurer un 


fonctionnement correct du projet ; 


- il permet d'autre part de disposer facilement de la version définitive du rapport d’exécution 


qui accompagnera chacune des demandes de paiement effectuées par le projet. A cet effet, 


les rapports seront révisés par le STC, que fera une série de recommandations et 


d’observations à prendre en compte dans la rédaction définitive du rapport d’exécution. (Voir 


fiche rapport d'exécution) 


 


 


La périodicité de présentation des rapports d'activité sera décidée entre le premier bénéficiaire et le 


STC en fonction des besoins et spécificités du plan de travail de chacun des projets, avec toutefois 


l’obligation de transmettre au moins deux rapports par an (12 mois),  chacun de ces rapports 


reprenant une période d'exécution de plus ou moins 6 mois.. Le premier rapport d'activités couvrira 


les premiers mois d'exécution du projet (de trois à cinq mois suivant la date de début des activités 


du projet).  


 


 


Le système de suivi permettra de voir si les activités réalisées correspondent à celles qui ont 
effectivement été programmées, si le rythme d’exécution est adéquat et si les résultats 
obtenus à court et à moyen terme permettent de considérer que les objectifs finaux seront 
atteints.     







 
Fiche_4.1. EXÉCUTION DU PROJET  


- Système de suivi des projets 
 


GUIDE DE GESTION DE PROJETS - 02/2011  
6/6 


Le brouillon du rapport d’exécution et le rapport d'exécution B proprement dit (rapport d’exécution 


du projet dans son ensemble) sont rédigés dans la langue du pays auquel appartient le premier 


bénéficiaire. Dans le cas des rapports d'exécution A (rapport d’exécution du bénéficiaire) 


effectués par chacun des bénéficiaires, ceux-ci seront rédigés dans leurs langues respectives. 


 


Le premier bénéficiaire devra envoyer tous les documents annexes mentionnés dans les rapports 


et justifiant les explications apportées dans ces derniers : études, notes de presse, etc.  


 


 


Recommandation 
 


Le premier bénéficiaire doit organiser son partenariat pour s’assurer que tous les documents 


nécessaires lui soit transmis dans les délais et formats établis, de telle sorte qu’il puisse à son 


tour envoyer toute la documentation dans les délais prévus. 


 


 


Il est rappelé que les modèles de documents sont disponibles pour consultation et téléchargement 


sur le site Internet du programme. 


 


 





		Le suivi d'un projet comporte une série de tâches dont l’objectif est de s’assurer que les actions, le budget et les produits sont développés conformément à la planification établie dans le formulaire de candidature présenté.

		Dans le cadre du programme SUDOE, il a été décidé d'établir un suivi de proximité, défini dès le début entre le BP et le STC, basé sur une relation de confiance entre les deux parties. Ce système permettra d'identifier et d'essayer de corriger immédiatement toute déviation par rapport au formulaire de candidature consolidé et de tenir informées toutes les parties impliquées dans le suivi du projet (bénéficiaires et organes de gestion du programme) en ce qui concerne son bon développement.

		Le système de suivi permettra églament au STC d’être au courant de l'évolution du projet en temps réel, de le comprendre au mieux et par conséquent d’être en mesure d’apporter une aide plus efficace concernant son exécution, sa promotion et sa diffusion. Ce système permettra au projet d’assurer un suivi proche et bien structuré qui facilitera la gestion et le suivi du projet entre tous les bénéficiaires et assouplira les procédures ainsi que la réalisation des produits et la capitalisation des résultats.

		Illustration 2: Système de suivi d’un projet

		4.1.4. Rapports d'exécution






 
Fiche_4.2. EXÉCUTION DU PROJET  


- Système d'évaluation des projets 
 


 


Le système d'évaluation des projets a été fixé dans le GT (groupe de tâches) relatif au suivi et à 


l’évaluation du plan de travail établi dans le formulaire de candidature. Par conséquent, les travaux 


inhérents à l'évaluation doivent être effectués conformément aux actions prévues dans ce GT.  


 


Toutefois, cette fiche contient également une série de notions de base et de règles générales 


concernant l'évaluation qui peuvent être d’une aide précieuse et qui peuvent guider les 


bénéficiaires dans la réalisation de ces tâches. 


 


 En quoi consiste l'évaluation d'un projet ? 


L'évaluation consiste à effectuer des appréciations et des évaluations sur la mise en oeuvre d'un 


projet par rapport à ses effets, ses résultats et ses impacts, ainsi qu'au degré de réalisation des 


objectifs préalablement établis dans la stratégie du projet. La différence entre l’évaluation et le suivi 


du projet réside dans le fait que le suivi est axé sur les aspects opérationnels du projet  tandis que 


l'évaluation est centrée sur les aspects stratégiques relatifs à la qualité et à la gestion ainsi que sur 


les effets du projet. 


 


 Différents types d'évaluation selon les étapes du projet 


L'évaluation peut être effectuée à différents moments du cycle de vie d'un projet. Il existe trois 


types d'évaluations, correspondant à un moment bien précis auquel elles sont réalisées :  


- Évaluation ex ante (avant l'approbation des projets) : il s'agit d'évaluer la contribution du 


projet à la réalisation des objectifs du programme, aux opportunités et aux faiblesses 


détectées dans l'espace SUDOE. La cohérence interne (stratégie-action- budget) et externe 


(avec les politiques communautaires) de la proposition de projet est également évaluée. 


- Évaluation intermédiaire ou continue : elle est effectuée pendant l'exécution du projet et 


accompagne le suivi des produits et des résultats. C’est pour cette raison que l’on a 


tendance à la confondre avec le suivi. 


- Évaluation ex post (une fois que l'exécution du projet est terminée) : il s'agit d'évaluer 


l'utilisation des ressources par rapport à la réalisation des objectifs, d’analyser les effets et 


les impacts atteints, d’identifier les bonnes pratiques apprises et d’apprécier la valeur 


ajoutée du projet à la thématique dans laquelle le projet est intervenu.  
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 Sujets d'analyse dans l'évaluation 


D’après le document de travail nº 2 de la Commission européenne portant sur les lignes directrices 


des méthodes d'évaluation, les contenus spécifiques identifiés sont les suivants : 


 


La pertinence évalue le lien entre les objectifs établis et le problème que l'on prétend résoudre. 


L'efficacité compare ce qui a été fait avec ce qui avait été initialement prévu, ainsi que les 


produits et les résultats réels avec les produits et les résultats espérés. 


L'efficience compare le rapport entre les activités effectuées, les produits et les résultats obtenus 


en fonction des ressources nécessaires pour les obtenir (il s’agit principalement des ressources 


financières). 


L'utilité vérifie si l'impact de l'intervention s'adapte aux besoins du contexte et aux problèmes 


identifiés. 


La perdurabilité évalue la capacité des effets d'une intervention à perdurer à moyen et long terme 


une fois que le financement de l'intervention est terminé. 


 


 


 Qui effectue l'évaluation? 


 


L'organisation et la réalisation des tâches d'évaluation et de suivi sont de la responsabilité du 


bénéficiaire principal, bien que celui-ci doive compter sur l'ensemble des bénéficiaires du 


partenariat pour leur bon développement. 


 


Les travaux d'évaluation peuvent être effectués en interne par les membres du partenariat 


participant à l'exécution du projet ou par le biais d'experts externes. L'idéal serait de conjuguer les 


deux méthodes afin que les bénéficiaires du projet assument des responsabilités dans les tâches 


d'évaluation pour davantage s’engager dans l'exécution du projet tout en ayant un point de vue 


externe pouvant attirer l'attention sur des aspects qui jusque là n'avaient pas été pris en 


considération par le partenariat. 
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Les conclusions extraites de la réalisation des exercices d'évaluation sont très utiles, que ce soit 


pour l’amélioration de l'exécution du projet ou la prise en compte dans la réalisation de futures 


interventions traitant de la même problématique. C’est pour cela qu’il est très important de 


diffuser les résultats de ces conclusions en interne (aux bénéficiaires du projet) et en externe 


(public général intéressé par le développement du projet).  


 


 


Références :  


 Guides INTERACT  


 


 








 


Fiche_4.3. EXECUTION DU PROJET  
Respect des principes communautaires  


et priorités transversales   
 


La stratégie du programme de coopération territoriale SUDOE suit les objectifs établis dans la 


stratégie de Lisbonne et de Göteborg pour contribuer à un développement territorial intégré. Elle 


maintient par conséquent une étroite relation avec les priorités communautaires, qui posent 


notamment les grandes directives à suivre en matière de croissance économique et d’emploi, 


d’innovation, d’égalité des chances ou de respect de l’environnement. A ce titre, ces principes 


doivent être pris en compte dans l’élaboration de projets de coopération cofinancés par les Fonds 


structurels et doivent être respectés et appliqués tout au long de leur période d’exécution. 


 


4.3.1. L’innovation du projet 


 


L’innovation constitue l’une des priorités majeures du programme pour élever les niveaux de 


compétitivité pour la période de programmation 2007-2013. Il s’agit de favoriser l’innovation à partir 


de la coopération, dans le but de stimuler la connaissance et le développement de nouveaux 


produits, concepts, méthodes ou outils, soit pour la première fois, soit sur un nouveau territoire, 


avec un nouveau groupe cible ou dans un nouveau secteur économique, en vue de répondre à une 


carence. Par conséquent, il est important que les projets prennent en compte cette priorité et 


contribuent à promouvoir toute forme d’innovation (qu’elle soit technologique, organisationnelle, 


commerciale, culturelle). 


 


L’innovation suppose le développement d’un savoir faire nouveau qui représente une véritable 


valeur ajoutée pour l’ensemble du territoire SUDOE. C’est pour cette raison que les aspects 


innovants développés dans le cadre d’un projet devront être capitalisés dans la stratégie de 


communication du projet d’une part et du programme d’autre part.  


Concrètement, cela signifie qu’un projet devra mettre en œuvre des actions concrètes visant à 


optimiser la visibilité et la diffusion des méthodes innovantes ou des nouvelles technologies, dans 


le cas où celles-ci seraient développées, et favoriser le transfert d’expériences. Ces actions devront 


être détaillées dans les rapports d’exécution et d’activités. 


 


Pour évaluer le degré d’innovation du projet, certains facteurs peuvent être pris en compte tels 


que : 


 


- les méthodes innovantes adoptées pour atteindre les objectifs spécifiques du projet ; 


- le genre de technologie adoptée ou « vulgarisée » pour l’implantation du projet ; 
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Respect des principes communautaires  


et priorités transversales   
 


- la contribution potentielle du projet à la compétitivité et au développement de marchés liée à 


l’innovation ; 


- la contribution à la maîtrise des technologies de l’information et de communication. 


 


4.3.2. La transnationalité des activités 


 


L’un des principes fondamental que les projets cofinancés doivent également prendre en compte 


concerne la dimension transnationale des activités développées. Le programme a pour objectif de 


favoriser la coopération sur la base de stratégies de développement territorial communes. Les 


partenaires des différents pays doivent mettre en commun une masse critique de ressources pour 


obtenir ensemble ce qui ne pourrait pas être obtenu séparément, et ainsi faire en sorte que les 


actions développées représentent une véritable valeur ajoutée transnationale. 


 


4.3.3. Egalité des chances  


 


Selon l’article 16 du Règlement (CE) nº 1083/2006, les États membres et la Commission veillent 


à promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes et l'intégration du principe d'égalité des 


chances lors des différentes étapes de la mise en oeuvre des Fonds. Les partenaires des projets 


doivent par conséquent appliquer ces principes d’égalité et prévenir toute discrimination fondée sur 


le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, le handicap, l'âge ou l'orientation 


sexuelle dans la mise en oeuvre du projet. En particulier, l'accessibilité aux personnes handicapées 


est l'un des critères à respecter lors de la définition d'opérations cofinancées par les Fonds et doit 


être prise en compte pendant les différentes étapes de leur mise en oeuvre. 


 


Les partenaires devront donc montrer dans quelle mesure leur projet contribue à l’égalité des 


chances. Pour cela, ils devront veiller à respecter et à mettre en œuvre les dispositions qu’ils ont 


prévues en ce sens dans le formulaire de candidature consolidé (Section 4.2). Il s’agit de toujours 


avoir le souci de respecter et de promouvoir le principe d’égalité des chances au sein du projet, 


quelle que soit l’activité développée. Ces mesures devront être détaillées dans les rapports 


d’exécution et d’activités. 
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Fiche_4.3. EXECUTION DU PROJET  
Respect des principes communautaires  


et priorités transversales   
 


4.3.4. Développement durable et environnement 


 


Selon l’article 17 du règlement (CE) nº 1083/2006, « les objectifs des Fonds sont poursuivis dans le 


cadre du développement durable et de la promotion par la Communauté dans l'objectif de protéger 


et d'améliorer l'environnement ». Le développement durable et le respect de l’environnement 


constituent donc l’une des stratégies phare de l’Union européenne.  


 


La vision de l’union européenne peut se résumer de la façon suivante : « œuvrer pour le 


développement durable de l'Europe fondé sur une croissance économique équilibrée et sur la 


stabilité des prix, une économie sociale de marché hautement compétitive, qui tend au plein emploi 


et au progrès social, et à un niveau élevé de protection et d'amélioration de la qualité de 


l'environnement »1  


 


La politique environnementale développée par l’Union européenne favorise la préservation, la 


protection et l'amélioration de la qualité de l'environnement, l'utilisation prudente et rationnelle des 


ressources naturelles (eau, air, sol) ainsi que la protection de la santé des personnes.  Le 


programme SUDOE est par ailleurs sujet à la procédure d’évaluation stratégique 


environnementale, conformément aux exigences de la Directive 2001/42/CE. De ce fait, les projets 


devront spécifier la contribution du projet au développement durable et préciser les mesures prises 


en ce qui concerne la préservation et le respect de l’environnement.  


 


Les projets de coopération abordent le principe du respect de l’environnement de façon différente. 


En effet, pour certains, ce principe se place au cœur de leur problématique et de leurs activités, la 


protection et la conservation durable de l’environnement faisant l’objet d’une priorité stratégique à 


part entière du programme. Toutefois, tous les projets doivent démontrer leur contribution à ce 


principe. Pour cela, ils devront veiller à respecter et à mettre en œuvre les dispositions qu’ils ont 


prévues en ce sens dans le formulaire de candidature consolidé (Section 4.3).  


 


Le respect de la politique environnementale se traduit également par une série de mesures plus 


générales à prendre tout au long de la période d’exécution du projet, à savoir : privilégier les 


                                                           
1  Examen de la stratégie de l’UE en faveur du développement durable pour 2005. 


 







 


Fiche_4.3. EXECUTION DU PROJET  
Respect des principes communautaires  


et priorités transversales   
 


GUIDE DE GESTION DE PROJETS -  06/2009  
4/4 


 


visioconférences plutôt que des réunions physiques, le covoiturage, les formats électroniques aux 


formats papier, les impressions sur papier recyclé, l’utilisation d’encre écologique, etc. 


L’ensemble de ces mesures et leur méthode d’évaluation devra être détaillés dans les rapports 


d’exécution et d’activités. 


 


4.3.5. Croissance économique et emploi  


 


Le travail et la création de plus d’emplois et de meilleure qualité constituent l’un des objectifs 


spécifiques horizontaux des Fonds structurels, s’agissant d’un facteur de compétitivité et de 


développement durable. A travers la mise en œuvre des projets de coopération, le développement 


ou la reconversion des secteurs ou des régions en difficultés ainsi que la création d’emploi peuvent 


être encouragés à différentes échelles : locale, régionale, nationale. 


Ainsi, il peut être intéressant d’examiner si les activités développées tout au long du projet ont 


engendré : 


 


- la création ou le maintien (direct ou indirect) d’emplois au niveau local ou régional ? S’agit-il 


d’emplois à plein temps ou à mi-temps ? 


- la création ou la reprise d’entreprises ? 


- des pertes d’emplois dans d’autres secteurs économiques/dans d’autres régions ? 


- la promotion des investissements dans la formation professionnelle ? 


- le renforcement des mesures en faveur des groupes particulièrement touchés par le chômage ? 


Dans le cas où des emplois seraient créés durant l’exécution du projet, il convient de mesurer le 


nombres d’emplois créés par sexe (les indicateurs d’impact relatifs au nombre d’emplois créés sont 


ventilés par sexe). 


 


Références:  


 Chapitre 6 du programme opérationnel SUDOE  
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De façon générale, les projets doivent respecter le plan de travail, la durée, le budget 


et le partenariat établis dans le formulaire de candidature approuvé par le comité de 


programmation. Cependant, pendant la vie d'un projet, des événements ou des faits 


peuvent survenir conduisant à des modifications de la planification initiale. Par 


conséquent, il est possible d'effectuer des modifications au projet pourvu qu'elles 


soient clairement justifiées et argumentées. 


 


Ces modifications peuvent affecter le plan de travail, la durée du projet, le plan 


financier et la composition du partenariat. 


 


Suivant la nature des changements, la décision d'acceptation ou non du changement 


proposé peut être prise par l'autorité de gestion (modifications de caractère mineur) 


et/ou par le comité de programmation selon le cas. Dans tous les cas, le premier 


bénéficiaire doit les solliciter à travers la tâche « Demande de modifications » de 


l’application informatique. Un modèle normalisé de demande de modification sera 


alors généré et dans lequel sont expliqués le changement sollicité et la justification qui 


donne lieu à la nécessité de ce dernier. Les parties du formulaire de candidature à 


modifier doivent également être jointes à ce document suite au changement sollicité 


ainsi que toute autre information significative. 


 


Dès la réception d’une demande de modification, les organes de gestion du 


programme procèderont à son analyse de façon à déterminer si celle-ci est cohérente 


avec le bon développement du projet et si elle formellement correcte. 


 


4.4.1. Modifications du plan de travail 


 


Pendant la vie d'un projet, des changements affectant le plan de travail ou qui 


impliquent un rajustement de ce dernier par rapport aux actions prévues peuvent se 


produire. Par exemple, en fonction du développement du projet, il n’est pas possible 


d’effectuer toutes les actions prévues, ou quelques actions ne sont pas estimées 


adéquates ou d'autres actions non prévues seraient plus appropriées pour faire face 


aux difficultés et aux défis présents dans la vie du projet. De même, des changements 


dans les produits prévus dans chacun des GT peuvent survenir seulement s’ils sont 


justifiés et si une alternative à ce qui était initialement prévu est proposée. 
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MODIFICATIONS 
ORGANE DE 


DÉCISION 
PROCÉDURE 


IMPLIQUE UNE 
MODIFICATION 


DU 
FORMULAIRE 


DE 
CANDIDATURE 


? 


Changements dans le plan 
de travail qui affectent les 
objectifs et les résultats du 
projet et qui ont des 
incidences budgétaires. 


Comité de 
programmation


Le PB présentera au 
STC la modification 
proposée et la 
justification de cette 
dernière qui sera 
soumise au comité 
de programmation. 


Oui 


 


4.4.2. Modifications de la durée du projet 


L'exécution du plan de travail d'un projet doit être similaire à la prévision temporaire 


prévue initialement pour le développement des tâches prévues. Toutefois, pour des 


causes externes au projet lui-même ou en fonction des besoins survenant suite à 


l'exécution de ce dernier, il n'est parfois pas possible de respecter le calendrier prévu. 


Pour cette raison, une prolongation de la durée d’exécution peut être sollicitée, mais 


dans des cas toujours justifiés.  


MODIFICATIONS 
ORGANE DE 


DÉCISION 
PROCÉDURE 


IMPLIQUE UNE 
MODIFICATION 


DU 
FORMULAIRE 


DE 
CANDIDATURE 


? 


Prolongation de la durée 
du projet 


Comité de 
programmation  


Le PB présentera au 
STC la modification 
proposée et la 
justification de cette 
dernière qui sera 
soumise au comité de 
programmation. 
La demande devra être 
accompagnée de 
l'information suivante, 
qui devra être jointe 
dans la tâche de 
l'application 
informatique : 
 
Lettre de demande de 
modification de la durée 


Oui 
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par le premier 
bénéficiaire (chef de 
file) expliquant et 
motivant cette décision 
Document justificatif de 
l’accord de l’ensemble 
du partenariat sur la 
prolongation souhaitée 
(compte-rendu de 
réunion dûment signé 
par tous les 
bénéficiaires impliqués 
dans le projet) 
Chronogramme modifié 
au niveau des actions 
et GT pour l’ensemble 
du partenariat 
Plan financier modifié 
par le premier 
bénéficiaire si la 
prolongation inclut une 
nouvelle année 
 


 


 


 


4.4.3. Modifications du budget  


 


  


Selon ce qui figure dans l'accord d’octroi FEDER, le plan financier du projet et la 


répartition des dépenses éligibles par typologie de dépenses a un caractère 


obligatoire. Pour leur part, les dépenses budgétées dans les groupes de tâches (GT), 


ont dans leur majorité un caractère estimatif  mais doivent cependant (dans les projets 


du 2nd appel à projets et successifs) respecter les limites marquées dans les appels à 


projets, en particulier en ce qui concerne le GT 0 (préparation) et les groupes de 


gâches gransversaux (GT 1 (coordination et festion), GT « n -1 » (suivi et évaluation) 


et GT « n » (publicité, information et capitalisation).  


 


 


Dans les cas où les normes du programme établissent des budgets à caractère 


obligatoire, un mécanisme a été prévu pour que des modifications puissent être 


autorisées, après demande formelle du premier bénéficiaire principal.  
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Le tableau suivant résume les différents types de modifications qui peuvent avoir lieu, 


ainsi que la procédure à suivre:  


 


MODIFICATIONS 
ORGANE DE 


DÉCISION 
 


PROCÉDURE  


IMPLIQUE UNE 
MODIFICATION 


DU 
FORMULAIRE 


DE 
CANDIDATURE 


? 
Modification du 
budget du GT 0 
« Préparation » 
au niveau du 
bénéficiaire. Le 
changement 
permettra une 
modification du 
budget prévu du 
GT 0. Dans 
aucun cas le 
nouveau budget 
pourra dépasser 
les 25.000€ pour 
l'ensemble du 
partenariat. 


 AUG 


Le PB sollicitera formellement le 
changement à travers 


l'application informatique en 
renseignant la tâche « demande 


de modification du projet ; 
modification du budget du GT 


0 » 


Oui 


Modification du 
budget des GT 
transversaux au 
niveau du 
bénéficiaire. Le 
changement 
permettra une 
modification du 
budget prévu des 
GT transversaux 
d'un ou plusieurs 
bénéficiaires. En 
aucun cas, le 
nouveau budget 
des GT 
transversaux ne  
pourra pas 
dépasser 25% du 
budget total du 
projet. 


AUG 


Le PB sollicitera formellement le 
changement à travers 


l'application informatique en 
renseignant la tâche « demande 


de modification du projet ; 
modification du budget des GT 


transversaux» 


Oui 
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Réaffectation 
budgétaire entre 
des typologies de 
dépenses 
inférieures ou 
égales à 15% 
des dépenses 
totales éligibles 
par bénéficiaire 
en prenant 
comme base le 
dernier budget 
fixé par le comité 
de 
programmation* 


AUG 


  
Le PB sollicitera formellement le 


changement à travers 
l'application informatique en 


renseignant la tâche « demande 
de modification du projet ; 


modification du budget 
changement de typologies 


inférieur à 15% » 
La demande devra être 


accompagnée d'un rapport 
justificatif de la demande de 
changement qui devra être 


inclus comme annexe dans la 
tâche. 


Oui 


Réaffectation 
budgétaire entre 
des typologies de 
dépenses  
supérieures ou 
égales à 15% 
des dépenses 
totales éligibles 
par bénéficiaire 
en prenant 
comme base le 
dernier budget 
fixé par le comité 
de 
programmation* 


Comité de 
Programmation


Le PB sollicitera formellement le 
changement à travers 


l'application informatique en 
renseignant la tâche « demande 


de modification du projet ; 
modification du budget 


changement de typologie 
supérieur à 15 % »  


La demande devra être 
accompagnée d'un rapport 
justificatif de la demande de 
changement qui devra être 


inclus comme annexe dans la 
tâche. 


 


Oui 


Réaffectation 
budgétaire entre 
bénéficiaires 


Comité de 
programmation


 
Le PB sollicitera formellement le 
changement à travers 
l'application informatique en 
renseignant la tâche « demande 
de modification du projet ; 
réaffectation budgétaire entre 
bénéficiaires »  
La demande devra être 
accompagnée de l'information 
suivante, qui devra être jointe 
dans la tâche de l'application 
informatique et également 
envoyée en papier au STC : 
Lettre de demande de 
modification financière par le 
premier bénéficiaire (chef de file) 
expliquant et motivant cette 
décision. 
- Plan financier reformulé 
conformément à la proposition 
de modification budgétaire  
- Lettre du bénéficiaire dont le 
budget est diminué, acceptant 
qu'une partie des tâches et de 


Oui 
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l’aide respective qui lui a été 
accordée soit transférée à un 
autre bénéficiaire  
- Lettre du bénéficiaire (qui 
assume une partie de l'aide 
accordée à un autre 
bénéficiaire) dans laquelle il 
s’engage à effectuer les activités 
qui incombaient au bénéficiaire 
précédent. 
- Nouvelle lettre d’engagement 
du bénéficiaire (qui assume une 
partie de l'aide accordée à un 
autre bénéficiaire) pour les 
nouveaux montants sollicités.  
- Nouvelle certification de la 
contrepartie nationale du 
bénéficiaire (qui assume une 
partie de l'aide accordée à un 
autre bénéficiaire) pour les 
nouveaux montants sollicités. 


 
 


Les demandes de modification ne peuvent pas avoir pour but une augmentation 


de l'aide FEDER accordée au projet ni une modification du taux de 


cofinancement du projet.  


 


Les demandes de modification du budget par typologie de dépenses doivent 


obligatoirement être réalisées sur la base de dépenses effectivement payées et 


non sur la base d’estimations budgétaires. En ce qui concerne le processus de 


déclaration de dépenses,  l’application informatique permettra au bénéficiaire de saisir 


des dépenses payées par typologies de dépenses dans le système même si le plafond 


pour cette ligne de dépenses a été dépassé. Le système envoie dans ce cas 


simplement un message d’alerte (Cette étape correspond à la saisie des dépenses 


payées dans l’application informatique), informant le bénéficiaire de la situation.  


Toutefois, si le bénéficiaire n’a pas suffisamment de ressources dans une typologie de 


dépenses , le système ne lui permettra pas de certifier l’excès des dépenses tant qu’il 


n’aura pas procédé à une modification du budget par typologies de dépenses et à 


condition que le bénéficiaire ait indiqué qu’il s’agit d’une certification de dépenses 


intermédiaire et non pas finale. En d’autres termes, cette limite à la déclaration de 


dépenses au-delà du montant programmé dans une typologie de dépenses ne sera 


pas active dans le cas où un bénéficiaire a signalé qu’il s’agit de sa certification de 


dépenses finale. 
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Par conséquent, dans le cas de certifications de dépenses intermédiaires, le système 


ne permettra pas de certifier plus de dépenses que celles programmées pour chaque 


typologie. C’est au moment où le bénéficiaire constate l’insuffisance des ressources 


programmées que celui-ci pourra procéder à une demande de modification du budget 


par typologie de dépense.  


 


Toutefois, de façon exceptionnelle et sur consultation préalable auprès du STC, il sera 


possible d’effectuer une demande de modification du budget avant même que le 


plafond budgétaire d’une typologie de dépenses ne soit atteint. Pour cela, il sera 


nécessaire que le bénéficiaire apporte des éléments démontrant que les dépenses qui 


auront pour conséquence le dépassement du plafond programmé vont être 


effectivement engagées, en fournissant par exemple la documentation démontrant que 


la dépense concrète a été engagée par l’entité. 


 


 


Une fois que la modification budgétaire a été approuvée par l’AUG ou le comité de 


programmation, le plan financier du projet devra être modifié en conséquence dans le 


formulaire de candidature.  


 


*IMPORTANT : Tout au long de la vie du projet, un bénéficiaire peut réaliser plusieurs 


demandes de modifications de typologies de dépenses mais ces dernières seront 


considérées de manière cumulative. Quand la somme de ces changements dépassera 


15 % des dépenses totales éligibles, le dernier changement sollicité devra être soumis 


au comité de programmation. 


Par ailleurs, dans le cas où une modification du budget au niveau des typologies de 


dépenses concernerait plusieurs bénéficiaires, chaque modification doit être présentée 


de façon individuelle dans l’application informatique pour chacun des bénéficiaires 


concernés. 


 


 


4.4.4. Modifications du partenariat 


Les décisions de modifications relatives à la composition du partenariat doivent être 


des mesures exceptionnelles prises au cas où aucune autre solution ne puisse corriger 


les faits qui motivent la sortie et/ou l'entrée d'un bénéficiaire. 


 







Fiche_4.4. EXÉCUTION DU PROJET 
– Modifications des projets 


GUIDE DE GESTION DES PROJETS -  03/2012  
8/8 


 


MODIFICATIONS 
ORGANE DE 


DÉCISION 
PROCÉDURE 


IMPLIQUE UNE 
MODIFICATION 


DU 
FORMULAIRE 


DE 
CANDIDATURE 


? 


Renoncement d'un 
bénéficiaire 


Comité de 
programmation 


Le PB présentera au STC la 
modification proposée et la 
justification de cette dernière 
qui sera soumise au comité 
de programmation. La lettre 
de désistement signée par le 
bénéficiaire sortant devra 
également être présentée.  


Oui 


Participation d'un 
nouveau 
bénéficiaire 


Comité de 
programmation  


Le PB présentera au STC la 
modification proposée et la 
justification de cette dernière 
qui sera soumise au comité 
de programmation. La lettre 
d’engagement du nouveau 
bénéficiaire devra également 
être fournie ainsi que la lettre 
de certification de la 
contrepartie nationale. Une 
actualisation de l’accord entre 
bénéficiaire devra aussi être 
présentée. 


Oui 


 


 


 


 


Il est rappelé que les modèles de documents sont disponibles en mode consultation sur 


le site Internet du programme mais qu’ils devront être renseignés et générés à travers 


l'application informatique. 
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Bénéficiaire, premier bénéficiaire, contrôleur de premier niveau, correspondant national, 


secrétariat technique conjoint, autorité de gestion, autorité de certification ; ce sont les 


acteurs qui participent au circuit financier du programme.  


 


Le tableau suivant résume les principales étapes, les agents impliqués dans chacune d’entre elles 


ainsi que leur principale fonction.  


 


ÉTAPES PRINCIPALES DU CIRCUIT FINANCIER. DÉFINITION ET AGENTS PARTICIPANTS 


 


ÉTAPE  AGENT ÉTAPE 


MÉTHODE DE 
TRANSMISSION ET 


DOCUMENT 
NORMALISÉ DE BASE 


TEMPS THÉORIQUE (INDICATIF) 
DE L'ÉTAPE 


E0 
BÉNÉFICIAIRE ET 
CORRESPONDANT 
NATIONAL 


PROPOSITION ET AUTORISATION DU 
CONTRÔLEUR DE PREMIER NIVEAU  


APPLICATION 
INFORMATIQUE/PAPIER 


 Dans des conditions normales, 
cette étape aura lieu une seule 
fois tout au long de la vie du 
projet. Étape préalable au début 
de la déclaration des dépenses. 


E1 BÉNÉFICIAIRE 


DEMANDE DE VALIDATION DES 
DÉPENSES PAR L’INTERMÉDIAIRE 
D’UNE CERTIFICATION BASÉE SUR 
UNE DÉCLARATION DES DÉPENSES 
PAYÉES DU BÉNÉFICIAIRE 


APPLICATION 
INFORMATIQUE/PAPIER. 
MODÈLE A1 ET 
RAPPORT A 


La préparation des certifications 
peut être faite de façon continue à 
partir de l'utilisation de 
l'application informatique, de  
telle sorte que le processus 
d'envoi au contrôleur soit agile et 
rapide une fois « la comptabilité 
clôturée ». 


E2 


CONTRÔLEUR DE 
PREMIER NIVEAU, 
AUTORISÉ PAR LE 
CORRESPONDANT 
NATIONAL 


VÉRIFICATION ET ACCEPTATION DE 
LA CERTIFICATION DES DÉPENSES 
PAYÉES DU BÉNÉFICIAIRE. 
VALIDATION DES DÉPENSES POUR LE 
CAS DE LA FRANCE. 


APPLICATION 
INFORMATIQUE/PAPIER. 
MODÈLE A2 ET RAPPORT 
A 


E3 CORRESPONDANT 
NATIONAL 


VÉRIFICATION ET VALIDATION DES 
DÉPENSES PAYÉES (Cas ES, PT et 
R.U.) (Cette étape n'existe pas pour 
le cas FR) 


APPLICATION 
INFORMATIQUE/PAPIER. 
MODÈLE A3 ET 
RAPPORT A 


 
3 MOIS 


  


E4 PREMIER 
BÉNÉFICIAIRE  


CERTIFICATION DES DÉPENSES DU 


PROJET À l'AUG ET DEMANDE DE 


PAIEMENT FEDER sur la base d'une 
agrégation des dépenses validées 
des bénéficiaires 


APPLICATION 
INFORMATIQUE/PAPIER. 
MODÈLE B1 ET 
RAPPORT B 


0.5 MOIS 


E5 STC 


VÉRIFICATION DE LA CERTIFICATION 
DES DÉPENSES DU PROJET ET 
DEMANDE DE PAIEMENT FEDER. 
PRÉPARATION DE LA PROPOSITION 
DE PAIEMENT À L'AUG 


APPLICATION 
INFORMATIQUE/PAPIER. 
MODÈLE B2 ET 
RAPPORT B 


1 MOIS   
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E6 AUG 


VÉRIFICATION DE LA CERTIFICATION 
DES DÉPENSES DU PROJET ET 
PROPOSITION DE PAIEMENT FEDER 
À L'AUC 


APPLICATION 
INFORMATIQUE/FONDS 
2007/PAPIER. MODÈLE 
B2 ET MODÈLE C ET 
RAPPORT B 


E7 AUC 
VÉRIFICATION DE LA CERTIFICATION 
DES DÉPENSES DU PROJET ET ORDRE 
DE TRANSFERT DE PAIEMENT FEDER 


APPLICATION 
INFORMATIQUE/MODÈL
E C,FONDS 2007/PAPIER 


En fonction de la trésorerie et de 
la déclaration des dépenses et 
demande de paiements du 
programme dans laquelle se 
trouve la certification 


E8 PREMIER 
BÉNÉFICIAIRE  


RÉCEPTION DU FEDER ET 
RÉPARTITION ENTRE LES 
BÉNÉFICIAIRES 


APPLICATION 
INFORMATIQUE 


RÉPARTITION aux bénéficiaires : 
MAXIMUM 2 MOIS 


 


 


Ainsi, on peut dire que le : 


 bénéficiaire dépense, paye, déclare et certifie,  


 le contrôleur de premier niveau vérifie et accepte ou refuse (et dans le cas français valide),  


 le correspondant national valide (sauf dans le cas français), et refuse les dépenses qu'il ne 


considère pas éligibles, 


 le premier bénéficiaire compile les validations et effectue une certification de dépenses du 


projet et une demande de paiement FEDER à l'autorité de gestion par le biais du secrétariat 


technique conjoint,  


 l'autorité de gestion certifie les dépenses et propose le paiement FEDER à l'autorité de 


certification, qui vérifie et ordonne la réalisation du transfert à faveur du premier 


bénéficiaire, lequel répartit le FEDER une fois reçu en fonction de la répartition prévue. A ce 


stade du circuit, et conformément à ses fonctions prévues dans l’article 60 du 


règlement(CE) nº 1083/2006, l’autorité de gestion a l’obligation de retirer des dépenses si 


elle constate que celles-ci ne remplissent pas les conditions d’éligibilité du programme. Les 


dépenses retirées pourront être réintroduites dans une certification de dépenses postérieure 


si les conditions sont alors remplies. 


 


5.1.1. Clés du circuit financier à prendre en compte  


 


- Seuls les bénéficiaires d'un projet ont la capacité de déclarer des dépenses qui peuvent être 


cofinancées par le programme.  
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- Les dépenses qui feront l'objet d'un cofinancement doivent être payées au moment de leur 


inclusion dans le circuit financier. Les dépenses qui n'ont pas encore été payées ne pourront en 


aucun cas être admises.  


 


- Les dépenses déclarées devront avoir été payées par le bénéficiaire du programme. Toute 


exception à cette règle devra être reflétée dans le formulaire de candidature consolidé et devra 


avoir fait l’objet d’un consentement préalable de la part des organes de gestion du programme.  


 


- De façon générale, pour assurer le maintien d'une piste d'audit adéquate, toutes les opérations 


nécessaires inhérentes aux dépenses payées par le circuit financier du programme seront 


effectuées à travers l’utilisation de l'application informatique qui constitue l’outil principal du 


programme. Cela se reflète non seulement dans la réalisation de chacune des étapes du circuit 


financier, mais également dans le fait que dans chacune des étapes devra figurer la documentation 


qui lui est propre, notamment les éléments relatifs aux justificatifs des dépenses déclarées. La fiche 


5.3 approfondit les questions d’éligibilité des dépenses et des éléments justificatifs qui doivent être 


apportés. 


 


5.1.2. Autorisation préalable du contrôleur autorisé de premier niveau 


 


Préalablement au démarrage de la phase de certification des dépenses du bénéficiaire, celui-ci 


devra compter sur un contrôleur autorisé de premier niveau associé, qui devra avoir été accepté 


par son correspondant national. La fiche 5.2 approfondit le processus de sélection du contrôleur de 


premier niveau en fonction de l'État dans lequel se trouve le bénéficiaire. 


 


5.1.3. Périodicité des procédures du circuit financier 


 


Chaque projet doit effectuer au moins une demande de paiement par an. Pour cela, il est 


obligatoire que :  


 Tous les bénéficiaires clôturent leur comptabilité « des dépenses payées faisant l’objet 


de cofinancement » à la fin du mois de mars. Autrement dit, les bénéficiaires devront faire 


une certification des dépenses avec les dépenses payées entre la clôture de la certification 


précédente (si tel est le cas) et le 31 mars de l'année en cours.  
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 Ce calendrier pourra être modifié á la demande de l’autorité de gestion du programme 


l’année de la signature de l’accord d’octroi FEDER. 


 Les bénéficiaires principaux devront regrouper les validations des dépenses disponibles 


et effectuer une certification des dépenses du projet et une demande de paiement FEDER 


au plus tard le 1er octobre de chaque année.  


 Ce calendrier de base n'empêche pas la possibilité d'effectuer d'autres certifications de 


dépenses et demandes de paiement tout au long de l'année. Le calendrier exige un 


minimum d'une demande de paiement par an, mais il est préférable que le projet en 


présente au moins deux.  


 Le calendrier établi a pour objectif que la gestion financière soit suffisamment régulière pour 


que le programme, entre autres objectifs, ne coure pas le risque d’un manquement à la 


règle N+2 (N+3) (voir point 5.1.6 et glossaire). En effet, un manquement éventuel à cette 


régle pourrait être répercuté sur les projets approuvés.  


 


5.1.4. Les principaux modèles normalisés utilisés dans le circuit financier  


 


Les données fondamentales des dépenses depuis leur inclusion dans le circuit par un bénéficiaire 


jusqu'à leur validation seront reflétées dans l'application informatique, à partir de leur inclusion 


directe, dépense par dépense, dans un document utilisé simultanément pour toutes les phases 


depuis la certification des dépenses déclarées du bénéficiaire jusqu'à la validation de celles-ci. Ce 


document est appelé MODÈLE A. La fiche 5.4 fait référence à ce MODÈLE A. Ce modèle peut 


également être consulté sur le site Internet du programme.  


 


Le MODÈLE A est divisé en trois sous-modèles :  


 


 Le MODÈLE A1, du BÉNÉFICIAIRE, qui est généré à partir de l'inclusion directe dans 


l'application informatique par les bénéficiaires du programme des champs nécessaires pour 


la certification et la déclaration des dépenses payées ;  


 Le MODÈLE A2, du CONTROLEUR DE PREMIER NIVEAU AUTORISÉ, qui est généré 


sur la base du modèle précédent, dans lequel le contrôleur de premier niveau autorisé 


devra inclure le détail des dépenses acceptées et refusées dans sa phase du circuit de 


validation des dépenses. 
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 Le MODÈLE A3, du CORRESPONDANT NATIONAL, qui est généré sur la base du 


modèle précédent, dans lequel le correspondant national devra inclure le détail des 


dépenses validées et non validées. 


 


Une fois que le premier bénéficiaire dispose de l'agrégation des validations des dépenses, il peut 


procéder à leur certification et effectuer une demande de paiement à travers l'application 


informatique, en utilisant le MODÈLE B1. Ainsi, le MODÈLE B1 est utilisé dans la partie du circuit 


financier dans laquelle des dépenses payées déjà validées font l'objet d'un cofinancement FEDER, 


c'est-à-dire, dans l'étape où l’on ne parle plus uniquement en termes de certification et déclaration 


de dépenses mais également en termes de « demande de paiement FEDER ». Autrement dit, les 


données qui figurent dans les MODÈLES A constituent la matière première pour que, une fois 


arrivé à ce stade, le premier bénéficiaire puisse faire, au moyen de son agrégation, une demande 


formelle au programme de remboursement du cofinancement accordé. La fiche 5.3 fait référence à 


ce MODÈLE B1. Ce modèle peut également être consulté sur le site Internet du programme. 


Une fois le MODELE B1 reçu, le secrétariat technique conjoint procèdera à son analyse. Une fois 


l’analyse terminée, le STC génèrera un document appelé MODELE B2. Ce document constitue 


formellement une certification des dépenses du projet et une proposition de paiement FEDER au 


premier bénéficiaire. Ce document est signé par l’autorité de gestion du programme et 


postérieurement envoyé à l’autorité de certification.   


 


Chacun des documents normalisés pour la certification des dépenses est associé à un document 


qui correspond à un rapport d'exécution, à travers lequel le bénéficiaire impliqué doit expliquer et 


justifier les actions liées aux dépenses déclarées. Le document associé aux MODÈLES A est 


appelé « rapport d'exécution du bénéficiaire » ou RAPPORT A. Le document associé aux 


MODÈLES B est appelé « rapport d'exécution du projet » ou RAPPORT B. Les documents 


financiers et techniques doivent être considérés comme indivisibles et doivent avancer 


conjointement dans le circuit financier du programme.  


 


5.1.5. Durée estimée du circuit financier  


 


Le tableau présenté inclut une colonne qui estime le temps minimum prévu nécessaire pour la 


réalisation de chaque étape du circuit financier. Plusieurs précisions sont nécessaires à ce sujet :  
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 Les estimations sont valables dans le cas de certifications de dépenses dont l'analyse ne 


donne pas lieu à de difficulté particulière pour déterminer les montants à accepter, valider 


ou certifier. Il s'agit de délais au cours desquels chaque organe responsable doit effectuer 


son travail de vérification en fonction de l'information fournie. Les échanges d'information à 


partir de ce point ne sont pas inclus dans cette comptabilisation temporelle.  


 Quoi qu’il en soit, le circuit est long, depuis le moment où une dépense payée est déclarée 


au programme jusqu'au moment où le bénéficiaire reçoit son cofinancement correspondant. 


En effet, cette dépense doit passer par toutes les étapes qui ont été décrites.  


 


En ce qui concerne l'estimation du temps de chacune des étapes du circuit financier, il convient de 


préciser que la quantification effectuée a été réalisée sur la base des temps estimés pour une 


dépense concrète déclarée dans une certification des dépenses d'un bénéficiaire concret inclus 


dans un projet concret. Il fait par conséquent référence au circuit financier « des projets ». 


Toutefois, il existe également un circuit financier « du programme », qui lie financièrement le 


programme avec la Commission européenne. Ce circuit implique que l'autorité de certification fait 


de façon régulière une déclaration et une certification des dépenses ainsi qu’une demande de 


paiement à la Commission européenne, à la condition que l’autorité de certification dispose d’un 


nombre suffisant de demandes de paiement des projets approuvés. Par conséquent, pour recevoir 


le remboursement lié à une certification de dépenses, cette dépense a également dû être incluse 


dans une déclaration des dépenses du programme à la Commission européenne, et celle-ci a dû 


verser la quantité sollicitée sur le compte unique du programme. Par conséquent, la durée de cette 


étape du circuit financier est difficilement estimable, étant donné qu'elle dépend du rythme des 


certifications des dépenses d'un nombre suffisant de projets. L'idée préétablie du programme 


consiste à réaliser 4 déclarations des dépenses et demandes de paiement intermédiaire à la 


Commission chaque année, d’après de ce qui est prévu dans l'article 87 du Règlement (CE) Nº 


1083/2006. 


 


5.1.6. Traitement des dépenses refusées par les contrôleurs de premier niveau ou les 


correspondants nationaux et les dépenses non acceptées par l'autorité de gestion 


 


Il n'existe pas d’étape spécifique dans le circuit financier qui fasse référence au traitement des 


dépenses ayant été retirées par un agent du circuit. Si ce cas de figure se produit, la dépense en 


question peut être récupérée et être incluse dans une certification de dépenses postérieure si les 
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circonstances pour cela sont données. Un exemple habituel pourrait être qu’une dépense a été 


déclarée non éligible par un contrôleur de premier niveau parce qu'elle n'est pas accompagnée 


d'un justificatif de paiement. Cette dépense figurera encore dans l’application informatique et 


pourra être réintroduite dans le circuit financier en faisant partie d’une certification et d’une 


déclaration de dépenses du bénéficiaire postérieure à celle où la dépense en question n’a pas été 


acceptée.  Il existe dans la phase de saisie des dépenses dans l’application informatique une 


fonction qui permet de récupérer une dépense qui a été préalablement refusée, de façon à ce 


qu’elle soit à nouveau incluse dans le circuit financier.  


 


5.1.7. Le respect de la règle N+2 (N + 3) (art. 93 du Règlement CE nº 1083/2006 modifié par 


l’art nº 1 du Règlement 539/2010) 


 


Chaque année (année « n »), le programme doit certifier des dépenses à la Commission 


européenne par un montant minimum équivalent au plan financier accumulé prévu jusqu'à l'année 


« n -2 », ou « n-3 » pour les engagements approuvés pour le programme jusqu'à l'année 2010 


incluse. La partie non certifiée sera automatiquement déprogrammée du plan financier du 


programme par la Commission européenne.  


 


L'accord d’octroi signé entre le premier bénéficiaire et l'autorité de gestion établit un calendrier 


d'exécution et limite dans le temps le calendrier au cours duquel le projet approuvé peut effectuer 


ses dépenses et ses paiements. L'article 6 de l'accord d’octroi FEDER indique également que si un 


projet ne respecte pas son calendrier prévu et que ce manquement a des incidences au niveau du 


programme en vertu de cette règle, le programme peut faire répercuter au projet sa perte de 


ressources dans le budget approuvé en déprogrammant la quantité non déclarée par le projet 


d’après le calendrier prévu.  


 


5.1.8. Utilisation de l'application informatique et utilisation du format papier  


 


Comme il a été indiqué à plusieurs reprises dans le présent guide de gestion, l'utilisation 


généralisée de l'application informatique du programme occupe une place centrale dans le circuit 


financier. La centralisation de l'information dans l'application améliore de façon notable la piste 


d'audit, la conservation centralisée de la documentation ainsi que l'accès à l'information importante 


de la part de chaque organe de gestion du programme. En outre, l'utilisation de l'application 
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permettra d’avoir un moindre recours à l'envoi de la documentation en version papier. Enfin, il est 


de la volonté des organes de gestion du programme que l'utilisation générale de l'application 


informatique permette de raccourcir de façon notable les délais du circuit financier.  


 


L’application informatique constituant l’outil principal du programme en ce qui concerne la gestion 


financière de ce dernier, il est fortement recommandé que tous les bénéficiaires du programme 


lisent attentivement  les guides d’utilisation élaborées par le STC. Ces guides sont disponibles à 


partir de la section e-Bibliothèque SUDOE du site Internet du programme. 


 


Les documents attestant la déclaration, vérification ou validation des dépenses (pages de garde 


des MODELES A1, A2, A3 générées par l’application informatique en finalisant les tâches 


correspondantes ainsi que les rapports et listes de vérification ou validation) doivent figurer dans 


l’application informatique. 


Le tableau suivant résume l’information qui doit être fournir et l’endroit de l’application informatique 


où ces document doivent être fournis : 


 


AGENT 


DOCUMENTS DE CONFORMITÉ À SAISIR DANS 
L’APPLICATION INFORMATIQUE (endroit de l’ AI où ils 


doivent être saisis 


BENEFICIAIRES (B) 


‐ Page de garde du MODELE A1 scannée, dûment signée, 
cachetée et datée (DÉPÔT DE DOCUMENT). 
‐ Page de garde du rapport d’exécution A (RAPPORT A) 
scannée, dûment signée, cachetée et datée “saisie avant 
de finaliser la tâche de certification des dépenses”). 


CONTRÔLEUR DE PREMIER NIVEAU 
AUTORISÉ PAR LE CN (CA) 


‐ Page de garde du MODELE A2 scannée, dûment signée, 
cachetée et datée (DÉPÔT DE DOCUMENT). 
‐ Liste de contrôle des vérifications effectuées par le CA 
(check‐list du CA ) “ saisie avant de finaliser la tâche de 
“vérification des dépenses”. 
‐ Rapport de  contrôle du CA (“saisie avant de finaliser la 
tâche de “vérification des dépenses”) 
 


CORRESPONDANT NATIONAL (ESPAGNE) 
(CN) 


‐ Page de garde du MODELE A3 scannée, dûment signée, 
cachetée et datée (DÉPÔT DE DOCUMENT). 
‐ Liste de contrôle des vérifications effectuées par le CN 
(check‐list du CN), (“saisie avant de finaliser la tâche de 
“validation des dépenses”) 


GUIDE DE GESTION DE PROJETS - 02/2011  
8/12 







 
Fiche_5.1 GESTION FINANCIÈRE  


Le circuit financier  
 


 


‐ Rapport de validation des dépenses du CN (“saisie avant 
de finaliser la tâche de “validation des dépenses”) 


CORRESPONDANT NATIONAL (PORTUGAL) 
(CN) 


‐ Page de garde du MODELE A3 scannée, dûment signée, 
cachetée et datée (DÉPÔT DE DOCUMENT). 
 


CORRESPONDANT NATIONAL (ROYAUME 
UNI) (CN) 


‐ Page de garde du MODELE A3 scannée, dûment signée, 
cachetée et datée (DÉPÔT DE DOCUMENT). 
‐ Liste de contrôle des vérifications effectuées par le CN 
(check‐list du CN), (“saisie avant de finaliser la tâche de 
“validation des dépenses”) 
‐ Rapport de validation des dépenses du CN (“saisie avant 
de finaliser la tâche de “validation des dépenses”)”) 
 


PREMIER BENEFICIAIRE (PB) 


‐ _ Page de garde du MODELE B1 scannée, dûment 
signée, cachetée et datée (DÉPÔT DE DOCUMENT). 
 
‐ Page de garde du RAPPORT B, (“saisie avant de finaliser 
la tâche de “certification de projet”) 
‐Le PB devra s’assurer que sont disponibles dans le 
DEPOT DE DOCUMENTS les documents en vigueur 
accréditant qu’ils sont à jour de leurs cotisations en 
matière d’impôts et de sécurité sociale pour chacun des 
bénéficiaires participant à la demande de paiement  
 


SECRÉTARIAT TECHNIQUE CONJOINT ET 
AUTORITÉ DE GESTION (STC/AUG)  


‐ Page de garde du MODELE B2 scannée (DEPOT DE 
DOCUMENTS) 
‐ check‐list du STC (“saisie avant de finaliser la tâche de 
“vérification de la certification de projet”) 
‐ check‐list de vérification de l’AUG (“saisie avant de 
finaliser la tâche de “vérification de la certification de 
projet”) 
 


 


Toutefois, dans certains cas, l'envoi de documentation en version papier, dûment cachetée, datée 


et signée est nécessaire. Les principaux documents qui devront être fournis en format papier ainsi 


que leur circuit sont listés ci-dessous pour chaque Etat membre:  


 


La liste présentée ci-dessous pour chaque Etat est indicative. Il est possiblie que des informations 


complémentaires soient demandées. 
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Page de garde du MODELE A1


Toute autre information demandée 
par le contrôleur de premier niveau 


autorisé


Page de garde du MODELE A2


Rapport de vérification du contrôleur


Liste de vérification du contrôleur 
(check-list)


Page de garde du MODELE A1


Page de garde du MODELE A2


Rapport de vérification du contrôleur


Liste de contrôle des vérifications du 
contrôleur (check-list)


Page de garde du MODELE A3


Rapport de validation


Liste de contrôle des vérifications du 
CN (check-list)


E
S


P
A


G
N


E
DESTINATAIRE


DOCUMENTS A ENVOYER 
(dûment signés, cachetés et 


datés)


AGENT QUI ENVOIE LA 
DOCUMENTATION


ÉTAT


CONTRÔLEUR DE 
PREMIER NIVEAU 


AUTORISÉ
BÉNÉFICIAIRE


CORRESPONDANT NATIONAL BÉNÉFICIAIRE


CORRESPONDANT 
NATIONAL


BÉNÉFICIAIRE


BÉNÉFICIAIRE
CONTRÔLEUR DE PREMIER 


NIVEAU


 


 


Toute autre information demandée 
par le contrôleur de premier niveau 


autorisé


rapport de contrôle


Il suffit que la page de garde 
scannée du MODELE A1 figure 


dans l'AICONTRÔLEUR DE 
PREMIER NIVEAU 


AUTORISÉ
BÉNÉFICIAIRE


CONTRÔLEUR DE PREMIER 
NIVEAU


BÉNÉFICIAIRE


ÉTAT
AGENT QUI ENVOIE LA 


DOCUMENTATION
DESTINATAIRE


F
R


A
N


C
E


DOCUMENTATION MINIMALE À 
ENVOYER (dûment signée, 


cachetée et datée)
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Page de garde du MODELE A2


Liste de vérification du contrôleur


Page de garde du MODELE A1 et 
A2, scannées en version PDF: elles 
seront de préférence envoyées par 


courrier électronique


Liste de vérification du contrôleur


Liste des dépenses (modèle IFDR)


Liste relative aux RH (modèle IFDR)


Liste de contrôle des vérifications du 
contrôleur (check-list)


P
O


R
T


U
G


A
L


BÉNÉFICIAIRE
CONTRÔLEUR DE 
PREMIER NIVEAU 


AUTORISÉ


BÉNÉFICIAIRE
CORRESPONDANT 


NATIONAL


CORRESPONDANT NATIONAL BÉNÉFICIAIRE


ÉTAT
AGENT QUI ENVOIE LA 


DOCUMENTATION
DESTINATAIRE


DOCUMENTS A ENVOYER 
(dûment signés, cachetés et 


datés)


Toute information demandée par le 
contrôleur de premier niveau 


autorisé


BÉNÉFICIAIRE
CONTRÔLEUR DE PREMIER 


NIVEAU


Page de garde du MODELE A3


 


 


Il convient à ce stade de rappeler que les pages de garde des documents, pour le cas des 


MODELES (A1, A2, A3), qui circulent en version papier doivent logiquement correspondre aux 


versions définitives figurant dans l’application informatique. Il apparaîtra en bas de page des 


documents des informations qui permettront de vérifier que les deux documents sont identiques.   


 


5.1.9. La piste d'audit  


 


En ce qui concerne le maintien d'une piste d'audit adéquate dans le programme, l'article 15 du 


Règlement (CE) nº 1828/2006 établit ce que doit garantir une piste d'audit pour qu'elle s'avère 


adéquate. Indépendamment des opérations et des mécanismes mis en oeuvre par les organes du 


programme, le premier bénéficiaire des projets approuvés joue un rôle fondamental dans ce cas.  


 


Une des principales obligations du premier bénéficiaire du projet, en tant que responsable 


administratif et financier de celui-ci, consiste précisément à maintenir une piste d'audit adéquate 


pour l'ensemble du projet qui garantisse que le programme est en mesure d’apporter les 


informations relatives à tous les points suivants:  
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- Les dépenses qui ont été déclarées au programme 


- L’entité qui a effectué le paiement 


- La date de paiement de la dépense déclarée 


- La personne qui a effectué les vérifications 


- Le lieu où sont conservées les pièces justificatives des dépenses déclarées (voir également 


point 7.4, fiche 7 « documents à conserver jusqu'à 3 ans après la clôture du programme 


(art. 90 Reglam (CE) nº. 1083/2006)) 


 
 


 


Références :  


 Chapitre 8.5 du Programme SUDOE  


 Articles 15, 16 et 20 du Règlement (CE) nº 1080/2006 


 Articles 60, 61, 76 à 80 et 87 du Règlement (CE) nº 1083/2006 


 Artícle 1 du Règlement (CE) nº 284/2009 


 Artícle 1 du Règlement (CE) nº 539/2010 


 Articles 13, 14, 15 et 19 du Règlement (CE) nº 1828/2006 


 Artícle 1 du Règlement (CE) nº 846/2009 


 Guides d’utilisation de l’application informatique du programme SUDOE 


 


 


Il est rappelé que les modèles normalisés des documents de certifications de dépenses sont 


disponibles pour consultation sur le site Internet du programme mais qu’ils seront générés à partir 


de la saisie directe des informations nécessaires dans l'application informatique. 


 








 
Fiche_5.2. GESTION FINANCIÈRE   


Systèmes de validation (contrôle de premier niveau)  
 


 


Deux idées de base régulent l'éligibilité des dépenses et leur validation : 


 


1) D’après l'article 16 du Règlement (CE) nº 1080/2006, du Parlement Européen et du Conseil, 


« Afin de valider les dépenses, chaque État membre met en place un système de contrôle 


permettant de vérifier la fourniture des produits et des services faisant l’objet du cofinancement, la 


validité des dépenses déclarées pour la opérations ou parties d’opérations mises en oeuvre sur 


son territoire et la conformité des ces dépenses et des opérations ou partie d’opérations s’y 


rapportant avec les règles communautaires et ses règles nationales ».  


 


2) D’après l'article 56 du Règlement (CE) nº 1083/2006, « les règles d’éligibilité des dépenses 


sont établies au niveau national, sous réserve des exceptions prévues dans les règlements 


spécifiques à chaque Fonds. Elles concernent l’intégralité des dépenses déclarées au titre des 


programmes opérationnels». 


 


Par conséquent, les États valideront les dépenses et appliqueront pour cela les règlementations 


nationales pertinentes en l'absence de réglementation communautaire.  


 


Une dépense achève son processus de validation quand elle a passé le dénommé « contrôle de 


premier niveau », dont la responsabilité et la conception incombent aux États. Ce contrôle de 


premier niveau peut être basé sur un système centralisé ou sur un système décentralisé. 


Indépendamment du système employé, ce contrôle de premier niveau sera effectué de manière 


exhaustive, sur 100% des dépenses déclarées par les bénéficiaires.  


 


Dans un système de contrôle de premier niveau centralisé, un organisme public est le 


responsable d'effectuer les vérifications nécessaires qui permettent de valider les dépenses. Il 


s’agit normalement d’une unité qui dépend de l'organisme assurant formellement le rôle de 


correspondant national.  


 


Dans un système de contrôle de premier niveau décentralisé, chaque bénéficiaire proposera un 


contrôleur de premier niveau à son correspondant national. Ce contrôleur pourra être externe ou 


interne à l'organisme bénéficiaire. S'il est interne, il devra démontrer son indépendance 


fonctionnelle par rapport à l'organisme exécutif (formellement, le bénéficiaire).  
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Dans le programme SUDOE, les systèmes qui sont utilisés pour chaque État participant sont les 


suivants:  


 


ESPAGNE FRANCE PORTUGAL ROYAUME‐UNI 


SYSTÈME DÉCENTRALISÉ SYSTÈME CENTRALISÉ 


 


 


Le système décentralisé implique que les bénéficiaires devront adopter un contrôleur de premier 


niveau qui devra être autorisé par le correspondant national de l'État où se situe le bénéficiaire, et 


cela antérieurement au propre processus de validation des dépenses. Chaque État fournira aux 


bénéficiaires les instructions et les tâches que doit remplir chaque contrôleur de premier niveau. 


Dans ce cahier des charges ou de tâches à effectuer, la portée des vérifications à effectuer sera 


spécifiée. Le cahier des charges pourra être consulté sur le site Internet du programme.  


 


Chaque État peut établir des critères spécifiques que deva respecter le contrôleur sélectionné. Ces 


critères pourront également être consultés sur le site Internet du programme.  


 


L’acceptation du contrôleur de premier niveau relevant de la compétence du correspondant 


national, il est recommandé au bénéficiaire de prendre contact avec son correspondant national 


pour vérifier que la mise en marche du processus de sélection respecte ce qui est stipulé dans le 


programme.  


 


Les processus de proposition de contrôleur de premier niveau par le bénéficiaire et l'acceptation 


par le correspondant national sont effectués en format papier et à travers l'application informatique 


du programme. 
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SÉLECTION DU CONTRÔLEUR DE PREMIER NIVEAU  
 


ESPAGNE FRANCE PORTUGAL 


Le contrôleur de premier niveau pourra 
être interne ou externe ; il devra :                  
‐ S'il est interne à l'organisme bénéficiaire, 
attester de son indépendance 
fonctionnelle par rapport à l'unité chargée 
de l'exécution du projet.                                   
‐ S'il est externe, la sélection sera faite à 
travers un concours de marchés publics 
selon la réglementation applicable. Le 
contrôleur choisi devra être inscrit dans le 
ROAC (Registro Oficial de Auditores de 
Cuentas).  


Le contrôleur de premier niveau pourra 
être interne ou externe ; il devra :                  
‐ S'il est interne à l'organisme bénéficiaire, 
attester de son indépendance 
fonctionnelle par rapport à l'unité chargée 
de l'exécution du projet.                                   
‐ S'il est externe, la sélection sera faite à 
travers un concours de marchés publics 
selon la réglementation applicable. 


Le contrôleur de premier 
niveau devra être inscrit dans 
l'Ordem dos Revisores Oficiais 
de Contas (OROC). Il devra être 
sélectionné dans le respect de 
la réglementation applicable 
en matière de marchés publics.


   


Les documents relatifs au processus de sélection du contrôleur de premier niveau peuvent être téléchargés 
sur le site Internet du programme. Une fois renseignés, ils devront être envoyés au correspondant national 


en format papier et à travers l'application informatique 


 


 


Les dépenses supportés par les bénéficiaires en rapport avec le travail effectué  par les contrôleurs 


de premier niveau sont éligibles dans le cadre du programme. 


 


Une fois le contrôleur de premier niveau autorisé, le bénéficiaire est en mesure d'introduire dans le 


circuit financier du programme ses certifications basées sur les déclarations de dépenses payées.  


 


Le schéma suivant montre les étapes fondamentales qui conduisent à la validation des dépenses 


imputées au programme.  
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ÉTAPES PRINCIPALES DU CIRCUIT DE VALIDATION DES DÉPENSES  
 


 AGENT ESPAGNE FRANCE PORTUGAL ROYAUME‐UNI 


ÉTAPE 
1 


Bénéficiaire 
Envoi de la certification des dépenses déclarées (MODÈLE A1 et RAPPORT A) et de la 


documentation nécessaire au contrôleur de premier niveau 


Analyse et vérification par le contrôleur de premier niveau 
autorisé et acceptation, le cas échéant, des dépenses certifiées 


et déclarées.  
 


 


Dans le cas de la 
France, le 


contrôleur de 
premier niveau 


valide les dépenses 


  
ÉTAPE 


2 
Contrôleur de 
premier niveau 


Envoi de la documentation (MODÈLE A2) et RAPPORT A et des 
documents relatifs aux vérifications effectuées) au bénéficiaire 


et/ou au correspondant national.  
 


ÉTAPE 
3 


Bénéficiaire ou 
contrôleur de 
premier niveau 


Envoi au 
correspondant 
national de la 
certification des 


dépenses déclarées 
(MODÈLE A2 + 
MODÈLE A1 et 


RAPPORT A), avec la 
liste des vérifications 


realisées et  le 
rapport de 


vérification des 
dépenses du 
contrôleur de 
premier niveau 


 


Envoi au 
correspondant 
national de la 
certification des 


dépenses 
déclarées 


(MODÈLE A2 + 
MODÈLE A1 et 


RAPPORT A), avec 
la liste de 


vérifications et la 
déclaration du 
contrôleur de 
premier niveau 


autorisé 


 


ÉTAPE 
4 


Correspondant 
national 


Validation des 
dépenses et envoi de 
la documentation 
accréditive au 
bénéficiaire  
(MODÈLE A3) 


 


Validation des 
dépenses et envoi 


de la 
documentation 
accréditive au 
bénéficiaire 
(MODÈLE A3)  


Validation des 
dépenses et envoi 


de la 
documentation 
accréditive au 
bénéficiaire  
(MODÈLE A3) 


ÉTAPE 
5 


Bénéficiaire/Premier 
bénéficiaire  


Réception des documents accréditifs de la validation des dépenses 
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Fiche_5.2. GESTION FINANCIÈRE   


Systèmes de validation (contrôle de premier niveau)  
 


 


Toute l’information sera disponible à travers l’application informatique. Dans le circuit financier, 


certains documents devront être envoyés d’une étape à l’autre en version papier, dûment datés, 


signés et cachetés. La fiche 5.1 énumère les documents qui devront être envoyés au format 


papier. 


 


 


Outre les documents normalisés imposés par le programme pour effectuer les résumés des 


dépenses déclarées et certifiées (MODÈLES A1, A2 et A3 dans ce cas, voir fiche 5.3 pour 


davantage d'information), chaque État établit ses propres documents normalisés qui devront être 


utilisés par les parties impliquées.  


 


Le contrôleur de premier niveau devra notamment résumer son travail en complétant une liste de 


vérifications « check list» fournie par le correspondant national correspondant. Les documents 


nécessaires à chaque cas de figure pourront être consultés et téléchargés depuis le site Internet.  


 


Toute ces informations devront figurer dans l'application informatique du programme. En ce qui 


concerne les dépenses déclarées, celles-ci devront être introduites dans l'application de manière 


détaillée.  


 


Dans le cas de la France, ce sera le contrôleur de premier niveau lui-même qui émettra et signera 


la validation des dépenses correspondante, une fois ses vérifications terminées.  


 


Dans le cas des bénéficiaires espagnols ou portugais, la certification incluant les dépenses 


déclarées par le bénéficiaire et acceptées par le contrôleur (Modèles A1 et A2) ainsi que les 


documents accréditifs de son contrôle devront être remis au correspondant national. Avec cette 


information, ce sera finalement le correspondant national qui assumera la responsabilité de valider 


les dépenses. (Voir point 5.1.8 de la fiche 5.1 pour plus d’informations)  


 


En plus de leur travail de vérification des dépenses qui leur sont remises, les correspondants 


nationaux effectueront des contrôles de façon aléatoire afin de déterminer la qualité et la fiabilité du 


travail réalisé par les contrôleurs de premier niveau en adoptant, si besoin, les mesures 


correctrices pertinentes.     
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Systèmes de validation (contrôle de premier niveau)  
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Références :  


 


 


 


 Chapitre 8.5 du programme SUDOE  


 Articles 7, 13 et 16 du Règlement (CE) nº 1080/2006  


 Article 1 du Règlement (CE) nº 397/2009 


 Article 56 du Règlement (CE) nº 1083/2006  


 Article 1 du Règlement (CE) nº 284/2009 


 Article 1 du Règlement (CE) nº 539/2010 


 Articles 48 à 53 du Règlement (CE) nº 1828/2006  


 Article 1 du Règlement (CE) nº 846/2009 


 Regulamento Geral FEDER e Fundo de Coesão (Aprovado pela Comissão Ministerial de 


Coordenação do QREN em 04/10/2007) ;  


 Décret 2007-1303 du 3 septembre 2007 fixant les règles nationales françaises d'éligibilité des 


dépenses des programmes cofinancés par les Fonds structurels pour la période 2007-2013 


modifié par le « Décret 2011-92 du 21 janvier 2011»,. 


 Guides d’utilisation de l’application informatique du programme SUDOE 


  


 


Il est rappelé que les modèles normalisés des documents de certifications de dépenses sont 


disponibles pour consultation sur le site Internet du programme mais qu’ils seront générés à partir 


de la saisie directe des informations nécessaires dans l'application informatique. 


 








 


Fiche_5.3 GESTION FINANCIÈRE   
– Eligibilité des dépenses  


 


5.3.1. Cadre règlementaire pour l’éligibilité des dépenses 


 


Pour déterminer l’éligibilité des dépenses dans le cadre des projets approuvés faisant partie d'un 


programme opérationnel correspondant à l'objectif de coopération territoriale européenne, la 


réglementation suivante est applicable :  


 


 


Règlementation Article Concept 


Règlement (CE) Nº 1083/2006 Art. 56 Eligibilité des dépenses 


Règlement (CE) Nº 284/2009 Art 1 Eligibilité des dépenses 


Règlement (CE) Nº 539/2010 Art 1 Eligibilité des dépenses 


Art. 7 Eligibilité des dépenses 


Art. 13 Règles sur l’éligibilité des dépenses Règlement (CE) Nº1080/2006 


Art. 16 Système de contrôle 


Règlement (CE) Nº 397/2009 Art 1 Eligibilité des dépenses 


Art. 48 Règles d’éligibilité des dépenses 


Art. 49 Frais financiers et coûts des garanties 


Art. 50 
Dépenses des autorités publiques liées à la mise en 
œuvre des opérations 


Art. 51 Contributions en nature * 


Art. 52  Frais généraux 


Règlement (CE) nº 1828/2006 


Art. 53  Amortissements 


Art 1.16 
Dépenses des autorités publiques liées à la mise en 
œuvre des opérations Règlement (CE) Nº 846/2009 


Art 1.17 Frais généraux 
 


 


Conformément aux dispositions de l’article 13 du règlement (CE) nº1080/2006 de la réglementation 


communautaire, la France et le Portugal ont établi une réglementation nationale propre relative à 


l’éligibilité des dépenses sur leur territoire : 


 


- Dans le cas de la France, les règles d'éligibilité sont établies dans « le décret 


2007-1303 du 3 septembre 2007 fixant les règles nationales d’éligibilité des 
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Fiche_5.3 GESTION FINANCIÈRE   
– Eligibilité des dépenses  


 


dépenses des programmes cofinancés par les Fonds structurels pour la période 


2007-2013 » et modifiées par le « Décret 2011-92 du 21 janvier 2011 modifiant 


le décret nº 2007-1303 du 3 septembre 2007 »,  


 


- Dans le cas du Portugal, les règles d'éligibilité sont établies dans le « Regulamento 


Geral FEDER e Fundo de Coesão (Aprovado pela Comissão Ministerial de 


Coordenação do QREN em 04/10/2007) ». 


 


 Dans le cas de l’Espagne, les contributions en nature ne sont pas éligibles.  


 


Ces règles nationales peuvent être consultées et téléchargées sur le site Internet du programme. 


 


5.3.2. Critères de base pour la détermination de l'éligibilité des dépenses 


 


Le travail fondamental du contrôleur de premier niveau consistera à vérifier que chaque dépense 


déclarée :  


 


 a été effectuée et effectivement payée (à l'exception des contributions en nature) 


 a un rapport avec le projet approuvé 


 est prévue dans le formulaire de candidature consolidé 


 a servi pour une utilisation liée directement aux activités effectivement réalisées 


 a été engagée et payée dans la période spécifiée dans l'accord d'octroi d'aide 


FEDER 


 n'a pas été cofinancée par un autre programme communautaire ou national (qu’il n’y 


ait notamment pas de risque de double financement) 


 correspond à un montant raisonnable, est justifiée et est cohérente avec les règles 


internes du bénéficiaire 


 est appuyée par des factures ou des documents comptables de valeur probante 


équivalente 


 a été imputée au programme selon le pourcentage d’imputation correspondant à son 


usage pour le projet  


 le bénéficiaire a respecté la réglementation communautaire applicable en matière de 


passation de marchés publics. Il est important d'indiquer que cette réglementation 
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doit être appliquée par tous les bénéficiaires du programme, qu’il s’agisse d’entités 


publiques ou assimilées publiques, ou d’entités privées à but non lucratif (qui n'ont 


pas de caractère industriel ou marchand).  


 respecte les règles internes du programme 


 


Dans le programme SUDOE, toutes les dépenses déclarées et les informations justificatives 


correspondantes doivent être saisies dans l’application informatique. Pour faciliter la saisie des 


dépenses et de ses justificatifs dans l’application, le STC a élaboré une série de guides pour 


l’utilisation de l’application informatique. Il est fortement recommandé de lire attentivement ces 


guides. 


 


Au titre de l'acceptation ou validation des dépenses, les recettes obtenues directement suite au 


développement du projet devront être comptabilisées de façon à ce que ces recettes soient 


déduites de la quantité finalement certifiée au programme. Le point 5.2.5 aborde de façon plus 


détaillée cette question. 


 


5.3.3. Période d'éligibilité des dépenses du projet  


 


Au niveau du programme, les dépenses peuvent être éligibles si elles ont été effectivement payées 


entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2015.  


 


Dans ce cadre, les projets approuvés ont fixé à travers le formulaire de candidature consolidé leur 


propre période d'éligibilité des dépenses effectuées et qui devra à tout moment être respectée.  


 


Plus concrètement, chaque projet a déterminé:  


- une période de préparation (les projets peuvent choisir de ne pas utiliser cette 


période) 


- une période d'exécution 


 


 PÉRIODE DE PRÉPARATION :  


 


Les dépenses inhérentes à la préparation du projet doivent être engagées dans cette période. La 


preuve de la réalisation des dépenses pendant cette période devra être apportée. L'accréditation 
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– Eligibilité des dépenses  


 


de ces dépenses se fera sur la base de factures, de feuilles de paie, etc. Cependant, le paiement 


effectif de ces dépenses pourra être fait postérieurement à cette période.  


 


 PÉRIODE D'EXÉCUTION  


 


Toutes les dépenses liées au projet doivent être engagées dans cette période, à l'exception des 


dépenses propres à la clôture administrative et financière (la fiche 7 du présent guide détaille ce 


point).  


La preuve que les dépenses prévues et déclarées ont été engagées dans cette période devra 


pouvoir être apportée. Cette accréditation est habituellement faite sur la base de factures, feuilles 


de paie, etc.  


 


Le paiement des dernières dépenses engagées dans le projet pourra être fait après la date de fin 


d'exécution du projet. En revanche, les bénéficiaires devront respecter le délai obligatoire de quatre 


mois à compter de cette date pour transmettre à leur contrôleur de premier niveau les éléments 


nécessaires pour pouvoir effectuer les vérifications de la dernière certification des dépenses.  


 


5.3.4. Éligibilité des dépenses appliquée aux typologies des dépenses du programme  


 


Le programme a prévu une classification des dépenses déclarées selon une typologie des 


dépenses. Les dépenses prévues dans chaque projet ont déjà été classifiées selon ces typologies 


dans le formulaire de candidature.  


 


Vous trouverez ci-dessous une brève explication des dépenses qui peuvent être déclarées dans  


chacune des typologies de dépenses existantes dans le programme SUDOE, les limites qui sont 


appliquées et l’information que doit fournir le bénéficiaire à son contrôleur de premier niveau. Ces 


informations ne sont pas exhaustives mais indicatives, compte tenu de l'existence des 


règles nationales qui doivent être respectées. A ce titre, il est recommandé que le bénéficiaire 


prenne contact avec son contrôleur de premier niveau et/ou son correspondant national avant le 


démarrage du processus de certification des dépenses, et qu’il consulte le site internet du 


programme pour être au courant des mises à jour du guide de gestion ou de tout autre document 


d’intérêt. 
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 Dépenses de préparation 


Les dépenses de préparation correspondent aux dépenses encourues pendant la préparation du 


projet (voyages, réunions pour la préparation du projet, constitution du partenariat, études 


préalables de viabilité, etc.) et dont le seul objet est précisément la présentation de la candidature 


du projet au programme. Les dépenses effectuées suite à des corrections ou à des compléments 


d'information sollicités par les organes de gestion du programme sont également incluses dans 


cette typologie de dépenses. Les dépenses de préparation doivent dans tous les cas avoir été 


engagées avant la date officielle de début des activités. Elles doivent être effectuées dans la 


période de préparation indiquée dans le formulaire de candidature du projet. La preuve de la 


réalisation effective de la dépense correspond généralement à la date d’émission de la facture ou 


d’un document comptable de valeur probante équivalente.  


Les dépenses de préparation seront imputées dans les typologies de dépenses prévues par le 


programme en fonction de leur nature.  


Le programme a établi un montant limite pour ce type de dépenses, correspondant à 25.000€ pour 


l’ensemble d'un projet approuvé. De même, le budget approuvé prévoit un budget de dépenses de 


préparation pour chaque bénéficiaire. La fiche 4.4 explique comment procéder à une éventuelle 


modification de budget dans ce groupe de tâches.  


Les dépenses de préparation doivent être déclarées lors la première certification du 


bénéficiaire. 


 


Il sera nécessaire de fournir des informations détaillées pour que les dépenses déclarées puissent 


être vérifiées par le contrôleur de premier niveau et validées par la suite. Les informations à fournir 


selon la typologie de dépenses dans laquelle la dépense va être imputée sont détaillées ci-


dessous. 


 


 TYPOLOGIE 1 : ÉTUDES / RAPPORTS / PRESTATIONS DE SERVICES 


Les dépenses qui ont pour objet la réalisation d’études ou de rapports réalisés par un prestataire 


de services externe à l’entité bénéficiaire doivent être imputées dans cette typologie.  
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Les dépenses engagées et payées par les bénéficiaires relatives au recours à une assistance 


technique externe ayant pour objet la gestion et la coordination, le suivi et l’évaluation ou la 


publicité et l’information du projet seront également éligibles dans cette typologie. 


 


Les principaux éléments justificatifs à apporter pour l’imputation des dépenses relatives à cette 


typologie de dépense figurent en annexe de cette fiche.  


 TYPOLOGIE 2 : RESSOURCES HUMAINES 


Toutes les dépenses payées par les bénéficiaires se feront sur la base des coûts réels du travail 


réalisé par les personnes de l’organisation directement liées au projet et devront être imputées 


dans cette typologie. 


- En règle générale, la personne compétente dans la structure du bénéficiaire devra fournir 


une délibération préalable assignant les personnes dont la rémunération va être déclarée 


au programme, ainsi que leur pourcentage prévu d'imputation et le calendrier prévu de 


réalisation des activités. Cette délibération sera reflétée dans le document normalisé 


« certificat d’affectation du personnel » prévu á cet effet.  


- Les rémunérations brutes pourront être imputées, y compris les charges sociales à charge 


de l'employeur. Les dépenses doivent être calculées de manière individualisée pour chaque 


employé et la base de calcul sera, de façon générale, celle de la rémunération mensuelle 


convenue. 


- Le temps réel et effectif de travail devra être reflété dans une feuille de temps (timesheet) 


qui sera mensuelle. Les éléments suivants devront figurer dans cette feuille de présence:  


 information individualisée pour chaque personne pour laquelle les dépenses 


sont imputées 


 l'identification du nombre d'heures travaillées pendant le mois de travail  


 les activités effectuées pendant les heures travaillées 


 la signature de l'employé et de son supérieur 


 la méthode de calcul utilisée : critères justifiant le pourcentage des dépenses 


imputées 
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EXEMPLE DE CALCUL DES DÉPENSES ÉLIGIBLES EN RESSOURCES 


HUMAINES (feuille mensuelle) 


 


        Salaire mensuel chargé de l'employé   2.000, 00€ 


Nombres d’heures travaillées par mois   160 heures 


Nombre d’heures travaillées sur le projet  40 heures 


Taux d’imputation au projet    40 heures/160 heures = 0,25 (25%) 


Dépense éligible imputable   0,25 x 2.000€ = 500,00€ 


 


Pour le cas de l’Espagne et du Portugal, les cotisations sociales à charge de l’employeur devront 


être déclarées comme une dépense différente (autre dépense créée dans l’application 


informatique) de la dépense correspondant au salaire. Cette dépense est éligible et pourra être 


déclarée à partir de la date de paiement effectif à la sécurité sociale. Pour le cas de la France, les 


charges patronales sont incluses dans le salaire chargé à déclarer. Il n’est donc pas nécessaire de 


créer une nouvelle dépense pour les déclarer. 


 


Enfin, les dépenses liées à la valorisation du travail volontaire non rémunéré devront être 


imputées dans cette typologie. Cette valorisation devra être faite conformément à ce qui est prévu 


dans le chapitre 3 du Règlement (CE) nº 1828/2006. En outre, le travail volontaire non rémunéré 


devra être prévu et indiqué dans le formulaire de candidature consolidé. Les dépenses déclarées 


ne pourront en aucun cas être supérieures à l’autofinancement apporté par chaque bénéficiaire 
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dans le plan financier du projet.  Le travail volontaire non rémunéré ne pourra être éligible que pour 


les bénéficiaires français et portugais.  


 


Les principaux éléments justificatifs à apporter pour l’imputation des dépenses relatives à cette 


typologie de dépense figurent en annexe de cette fiche.  


 


Les bénéficiaires pourront télécharger sur le site Internet du programme les modèles obligatoires à 


utiliser pour la désignation des personnes qui seront affectées au projet (certificat d’affectation du 


personnel) ainsi que les feuilles de temps comptabilisant le travail réalisé mensuellement et la 


justification des montants déclarés ayant pour origine les paies supplémentaires des vacances ou 


de Noël (pour le cas de l’Espagne et du Portugal). 


 


 TYPOLOGIE 3 : DÉPENSES DE VOYAGES/LOGEMENT/INDEMNITÉS DE SÉJOUR 


Les dépenses liées aux déplacements directement en rapport avec le projet peuvent être imputées 


Dans cette typologie de dépenses. 


 Les dépenses de voyages déclarées doivent faire référence à des déplacements essentiels pour la 


bonne exécution du projet. De façon générale, les transports publics devront être utilisés et la 


classe la plus économique devra être utilisée.  


- Les dépenses éligibles au titre de logement et des indemnités de séjour seront 


limitées en fonction des règles d'application des administrations publiques de référence 


pour ce genre de dépenses. Les dépenses relatives aux indemnités de séjour pourront être 


acceptées si elles respectent les limites établies pour l'administration publique de référence, 


indépendamment de la nature juridique de l'institution. 


De façon générale, seules sont éligibles les dépenses effectuées dans la zone géographique du 


programme (espace SUDOE). Les dépenses effectuées en dehors de l'espace SUDOE devront 


préalablement avoir été signalées dans le formulaire de candidature consolidé du projet.  


Les principaux éléments justificatifs à apporter pour l’imputation des dépenses relatives à cette 


typologie de dépense figurent en annexe de cette fiche.  


 


 TYPOLOGIE 4 : PROMOTION/DIFFUSION 
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Les dépenses liées à la communication et à la publicité du projet doivent être déclarées dans cette 


typologie. Les dépenses liées à la réalisation de brochures, de sites Internet, à l’organisation 


d'événements, à la réalisation de publications ou de matériel promotionnel constituent des 


exemples de dépenses à inclure dans cette typologie. Le logo du programme SUDOE et l'emblème 


européen devront figurer sur tous les matériels produits. En ce sens, la réglementation relative à 


leur utilisation devra être respectée. La fiche 6.2 du présent guide de gestion apporte des 


précisions à ce sujet.  


Les principaux éléments justificatifs à apporter pour l’imputation des dépenses relatives à cette 


typologie de dépense figurent en annexe de cette fiche.  


 


 TYPOLOGIE 5 : RÉUNIONS/CONFÉRENCES/SÉMINAIRES 


Toutes les dépenses nécessaires à l'organisation et au développement d'événements de cette 


nature devront être déclarées dans cette typologie. Les dépenses de traduction d'une conférence 


ou de location d'une salle pour la tenue d’une réunion constituent des exemples de dépenses à 


inclure dans cette typologie. 


Les principaux éléments justificatifs à apporter pour l’imputation des dépenses relatives à cette 


typologie de dépense figurent en annexe de cette fiche.  


 


 


 TYPOLOGIE 6 : ÉQUIPEMENT 


Les dépenses d'achat de biens ou de location de biens d'équipement effectués pendant la période 


d'exécution du projet devront être déclarées dans cette typologie. Comme règle générale, il faut 


comprendre par équipement les biens qui peuvent être amortissables.  


Les biens acquis ou loués déclarés doivent être essentiels pour la réalisation du projet. Dans le cas 


d'une acquisition d’un équipement, l'amortissement ou le prix total de l'achat pourra être financés 


selon les cas. Cette dernière hypothèse ne pourra être possible que s’il est possible de justifier que 


l'achat est absolument indispensable à la bonne exécution du projet, de telle sorte que les objectifs 


fixés ne pourraient pas être atteints sans cet équipement. Il relève des États de décider, le cas 


échéant, si un bien peut être financé dans sa totalité ou si seul son amortissement sera imputé au 


projet. 
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Dans des conditions normales, seul l'amortissement du bien sera donc éligible. Son calcul sera 


effectué dans le propre plan d'amortissement du bien, conformément à la réglementation 


comptable d'amortissement applicable à l’entité bénéficiaire. Un bien ne pourra pas être amorti 


pour une durée supérieure à la durée du projet.  


L'utilisation de l'amortissement inclut la possibilité qu'un bien acquis par l'organisme avant le début 


de l'exécution du projet puisse être déclaré au programme pour la quantité correspondante d’après 


son plan d'amortissement.  


Tout ou partie d’un bien ne pourra être imputé au programme que dans le cas où il n’aura pas été 


financé par quelconque autre programme national ou communautaire. 


Par ailleurs, les dépenses liées à l’acquisition de matériel spécifique consommable devront être 


imputées dans la typologie 10 (Autres) et non pas dans cette typologie (Voir p.11 de cette fiche) 


Les principaux éléments justificatifs à apporter pour l’imputation des dépenses relatives à cette 


typologie de dépense figurent en annexe de cette fiche.  


 


 TYPOLOGIE 7 : INFRASTRUCTURES DE PETITE ENVERGURE 


Les dépenses liées à la réalisation de petites infrastructures qui sont essentielles pour le 


développement et la réalisation des objectifs du projet devront être déclarées dans cette typologie.  


À cet effet, ces infrastructures devront posséder une valeur ajoutée transnationale. Pour cela, elles 


devront être créées dans le cadre d'un travail conjoint transnational et devront répondre à une 


problématique à caractère transnational.  


Les infrastructures transnationales font référence à d’une part, des infrastructures fonctionnant 


comme liens physiques ou fonctionnels à caractère transnational et d’autre part à des 


infrastructures créées pour transférer une solution pratique à travers une action pilote dans un 


secteur déterminé. 


Le programme ne financera pas d'infrastructures qui n'ont pas d’impact transnational, telles que : 


-  des infrastructures à caractère local uniquement liées au besoin d'un seul bénéficiaire ; 


- des infrastructures qui ont été planifiées avant le début du projet et sans approche transnationale 


claire ; 


- des infrastructures liées aux autres actions du projet de façon vague et indirecte ; 
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- des infrastructures faisant uniquement l’objet d’un échange d'expériences et non d’une véritable 


volonté d'évaluation de l'impact de celle-ci pour son transfert et applicabilité dans d'autres 


territoires 


A ce titre, une série de questions devraient être considérées : la justification du caractère 


indispensable de l'infrastructure pour la réalisation des objectifs, le coût économique de 


l'infrastructure par rapport au coût global du projet, etc. 


Les principaux éléments justificatifs à apporter pour l’imputation des dépenses relatives à cette 


typologie de dépense figurent en annexe de cette fiche.  


 


 TYPOLOGIE 8 : DÉPENSES GÉNÉRALES 


Les dépenses de fonctionnement de l’entité devront être déclarées dans cette typologie.  


Les dépenses de téléphone, Internet, eau/électricité, courrier postal, location de local, etc. 


constituent des  exemples de dépenses générales qui peuvent être cofinancées par le programme. 


Les dépenses liées à l’acquisition de biens consommables de caractère général (petit matériel de 


bureau, etc.) devront également être imputées dans cette typologie. 


Les dépenses déclarées dans cette typologie ont la caractéristique fondamentale d’être basées sur 


des coûts réels et payés. Elles ne doivent pas être basées sur des estimations. Selon l'article 52 du 


Règlement (CE) nº 1828/2006, les dépenses pourront être éligibles à condition qu’elles « soient 


basées sur des coûts réels imputables à la mise en œuvre de l'opération ou sur les coûts réels 


moyens imputables à des opérations du même type ».  


Dans le cas où des pourcentages d'imputation de dépenses sont appliqués, ce pourcentage devra 


être basé sur une méthode juste, équitable et dûment justifiée. 


Les dépenses éligibles subventionnées au titre des dépenses générales ne pourront pas 


représenter plus de 2% des dépenses totales éligibles subventionnées du projet. Pour les projets 


approuvés dans le cadre du second appel à projets, cette limite des 2% s’applique au budget de 


chaque bénéficiaire et non pas du projet.  


Les principaux éléments justificatifs à apporter pour l’imputation des dépenses relatives à cette 


typologie de dépense figurent en annexe de cette fiche.  
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 TYPOLOGIE 9 : DÉPENSES D'AUDIT (VALIDATION DES DÉPENSES) 


Les dépenses effectuées liées à la participation du contrôleur de premier niveau dans le circuit 


financier pourront être déclarées dans cette typologie. La plupart des bénéficiaires ayant 


l’obligation d’avoir recours à un contrôleur de premier niveau externe,  cette modalité les obligera à 


engager des dépenses en ce sens. Ces dépenses seront éligibles par le programme à condition 


que la sélection de ces auditeurs (contrôleurs de premier niveau) soit réalisée conformément aux 


règles de passation de marchés publics applicables, à des prix conformes aux prix du marché pour 


ce type de travail. Il est possible d'inclure dans cette typologie d'autres dépenses liées aux 


procédures d'audit susceptibles d’exister dans le cadre du projet, comme par exemple un rapport 


d'allégations réalisé suite à un contrôle de second niveau.  


Les dépenses d’audit devront être imputées dans le groupe de tâche transversal « Gestion et 


coordination » du formulaire de candidature. 


Les principaux éléments justificatifs à apporter pour l’imputation des dépenses relatives à cette 


typologie de dépense figurent en annexe de cette fiche.  


 


 


 TYPOLOGIE 10 : AUTRES (SPÉCIFIER) 


Les dépenses qui de par leur nature ne peuvent pas être imputées dans les autres typologies et qui 


s'avèrent essentielles pour le bon développement du projet et la réalisation de ses objectifs 


pourront être déclarées dans cette typologie. Il sera nécessaire de spécifier à quoi font référence 


ces dépenses. 


Les dépenses financières associées à des transactions transnationales ou à l'ouverture et à la 


gestion d'un compte indépendant constituent des exemples de dépenses imputables dans cette 


typologie. Les dépenses liées à l’acquisition de matériel spécifique consommable (tels que des 


éprouvettes, liquides réactifs, etc.) devront être imputées dans cette typologie de dépenses à 


condition que ces dépenses soient indispensables pour la réalisation d’une activité dans le cadre 


d’un projet de recherche ou de développement technologique. 


Les dépenses imputées dans cette typologie doivent avoir été prévues et incluses dans le 


formulaire de candidature consolidé du projet.  
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Les principaux éléments justificatifs à apporter pour l’imputation des dépenses relatives à cette 


typologie de dépense figurent en annexe de cette fiche.  


 


5.3.5. Identification de l’imputation des dépenses au programme SUDOE 


 


A partir du 1er mars 2011, toutes les dépenses déclarées au programme SUDOE devront être 


identifiées par un tampon indiquant que cette dépense va être présentée au programme SUDOE. 


Cette preuve identificatrice devra figurer sur toutes les factures ou documents de valeur probante 


équivalente. Il ne sera pas obligatoire d’appliquer cette mesure sur les dépenses de ressources 


humaines. Cette exception ne s’applique pas au cas du Portugal. 


Le programme offre deux possibilités pour pouvoir remplir cette condition d’identification, avec 


toutefois la recommandation d’appliquer dans la mesure du possible la possibilité recueillie dans 


l’option nº1 : 


 


Option 1: MENTION DANS LE LIBELLÉ DE LA FACTURE DE LA RÉFÉRENCE EXPRESSE DE 


SA DÉLARATION AU PROGRAMME SUDOE AVEC INDICATION DU POURCENTAGE 


D’IMPUTATION.  


Cette mention devra apparaître selon le modèle suivant composé de trois éléments: 


« Acronyme projet » - programme SUDOE - xxx % 


 


Option 2: APPOSATION DU TAMPON DU PROGRAMME INTERREG SUDOE 


Le programme a élaboré son propre tampon, représenté ci-dessous, qui peut être utilisé sur les 


factures et documents de valeur probante équivalente.  
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“LOGO PROJET” 


 
 


UE/EU – FEDER/ERDF 


 


 
“PROJET” – “SOEX/PX/EXXX” 
 
% d’imputation de la dépense au programme SUDOE: ________% 
 
Montant imputé au programme SUDOE: ________________ euros 
 


 


L’utilisation du tampon présenté dans l’option nº2 est obligatoire pour les bénéficiaires espagnols, 


français et britanniques.  


Les bénéficiaires portugais doivent continuer d’utiliser leur tampon conformément aux conditions 


établies par leur correspondant national (IFDR, IP). Voir le Manual de Procedimento Cooperação 


Territorial Europeia -  Anexo VI Orientações IFDR para Verificação de despesas CTE point 2.2. 


Aposição de Carimbo nos documentos de Despesa. 


 


5.3.6. Traitement des recettes dans le cadre du programme 


Les recettes obtenues par un bénéficiaire dans le cadre d’un projet approuvé devront être prises en 


considération dans la comptabilité finale de celui-ci, de telle sorte que ne soient déclarées au 


programme uniquement les dépenses nettes, c'est-à-dire les dépenses effectuées pour lesquelles 


la quantité des recettes directement obtenues dans le projet a été déduite. Les recettes obtenues 


suite à la vente de places pour un événement, la vente de livres ou d'autres documents, etc. 


constituent des exemples habituels. 


S’il apparaît qu’un projet a généré des recettes, celles-ci seront déduites des dépenses éligibles 


subventionnées et l'aide FEDER correspondant à ces recettes devra être remboursée au 


programme dans le cas où le projet aurait déjà été soldé. Cette condition sera maintenue jusqu'à la 


clôture du programme. 
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5.3.7. Éligibilité de la TVA (taxe sur la valeur ajoutée) 


Selon l'article 7 du Règlement (CE) nº 1080/2006, la « taxe sur la valeur ajoutée récupérable » 


n’est pas éligible. 


Il existe des entités qui, de par leur nature, peuvent récupérer la TVA et d'autres qui ne peuvent 


pas la récupérer.  Pour ces dernières, la TVA sera éligible dans sa totalité.  


Certaines entités ne récupèrent qu’une partie de la TVA (prorata), elles pourront alors imputer la 


TVA proportionnellement à la part de l’impôt qui n’est pas récupérable. Cette condition, ainsi que le 


pourcentage à appliquer, devra être accréditée au moment de la présentation de la déclaration des 


dépenses au contrôleur de premier niveau.  


L’imputation de la part proratisée ne sera acceptée que lorsque le bénéficiaire disposera du 


document accréditant le pourcentage définitif à appliquer. Par conséquent, un bénéficiaire soumis à 


un régime proratisé qui engage une dépense dans une année civile ne pourra pas déclarer la part 


correspondante à la TVA tant qu’il ne disposera pas du pourcentage à appliquer. Cette information 


est en général connue au début de l’année civile suivante. 


 


Dans sa section “saisie des dépenses payées », l’application informatique habilite des champs 


différents en fonction du régime de TVA de l’entité bénéficiaire. Ainsi, une entité qui peut récupérer 


la TVA n’aura pas les champs correspondants à l’imputation de la TVA habilités au moment de 


déclarer les dépenses, étant donné que le TVA n’est pas éligible pour ces entités. Concernant cette 


question, il est très important que chaque bénéficiaire ait renseigné correctement la question 


« L'institution récupère t-elle la TVA ? » qui se trouve dans l’application informatique : formulaire de 


candidature/partenariat/consulta. 


 


5.3.8. Traitement des dépenses communes dans le cadre du programme 


Il faut comprendre par dépense commune la réalisation d’une dépense externalisée partagée par 


un ensemble de bénéficiaires d'un projet. La dépense liée à la réalisation d'une étude effectuée 


pour plusieurs bénéficiaires peut constituer un exemple de dépense commune.  
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Ces dépenses peuvent être cofinancées par le programme, à condition que les organes de gestion 


du programme en aient été informés au préalable à travers le formulaire de candidature consolidé 


et à condition que ces dépenses figurent dans l'accord de collaboration entre les bénéficiaires.  


Les instructions précises à respecter à ce sujet figurent dans l'ANNEXE 1 du document normalisé 


de l'accord de collaboration, de façon à ce que ces dépenses puissent être acceptées par le 


contrôleur de premier niveau et postérieurement validées.  


A titre de résumé, les éléments suivants doivent figurer dans l’ANNEXE 1:  


- la nature de la dépense et son montant doivent être identifiés 


- la procédure habilitée pour effectuer les paiements devra être indiquée dans l'appel d'offres 


- la répartition des dépenses entre les bénéficiaires devra être précisée 


- chaque bénéficiaire pourra déclarer la dépense en fonction du paiement effectué. Dans le cas où 


le paiement est effectué pour le compte du bénéficiaire chargé de s’acquitter du paiement au 


fournisseur, il sera nécessaire d'apporter également l'information accréditant que celui-ci a bel et 


bien payé le fournisseur du bien ou du service. 


- la réglementation communautaire et nationale en matière des marchés publics doit être 


respectée. 


 


5.3.9. Utilisation du taux de change d'autres monnaies en euros 


Les bénéficiaires de Gibraltar disposeront d'une version spécifique du Modèle A de déclaration et 


de certification des dépenses du bénéficiaire dans lequel des cases seront habilitées pour la 


conversion des chiffres des livres en euros. 


Le taux de change qui devra être employé est le taux de change publié tous les mois par la 


Commission Européenne sur le site Internet InforEuro : 


http://ec.europa.eu.budget/inforeuro/index.cfm 


Outre le cas des bénéficiaires de Gibraltar, d'autres bénéficiaires peuvent avoir besoin d’effectuer 


un paiement en dehors de l'espace SUDOE dans une monnaie différente de l’euro. Dans ce cas, le 


taux de conversion précédemment indiqué devra également être utilisé, étant donné que les 


dépenses sont déclarées au programme en euros. 


GUIDE DE GESTION DE PROJETS -  11/2012  
16/26 



http://ec.europa.eu.budget/inforeuro/index.cfm





 


Fiche_5.3 GESTION FINANCIÈRE   
– Eligibilité des dépenses  


 


GUIDE DE GESTION DE PROJETS -  11/2012  
17/26 


Quoi qu’il en soit, le bénéficiaire devra accréditer devant son contrôleur de premier niveau le calcul 


effectué et apporter les informations nécessaires pour chaque dépense.  


 


Références :  


 Chapitre 8.5 du programme SUDOE  


 Articles 7, 13 et 16 du Règlement (CE) nº 1080/2006 


 Article 1 du Règlement (CE) nº 397/2009  


 Articles 9 et 56 du Règlement (CE) nº 1083/2006  


 Article 1 du Règlement (CE) nº 284/2009 


 Article 1 du Règlement (CE) nº 539/2010 


 Articles 48 à 53 du Règlement (CE) nº 1828/2006  


 Article 1 du Règlement (CE) nº 846/2009 


 Directive 2004/18, du Parlement Européen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative à la 


coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 


services 


 Regulamento Geral FEDER e Fundo de Coesão (Aprovado pela Comissão Ministerial de 


Coordenação do QREN em 04/10/2007) ;  


 Décret 2007-1303 du 3 septembre 2007 fixant les règles nationales françaises d'éligibilité des 


dépenses des programmes cofinancés par les Fonds structurels pour la période 2007-2013.  


 Décret 2011-92 du 21 janvier 2011 modifiant le décret nº 2007-1303 du 3 septembre 2007 fixant 


les règles nationales françaises d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les 


Fonds structurels pour la période 2007-2013. 


 Guides d’utilisation de l’application informatique du programme SUDOE 


 


 


Il est rappelé que les modèles normalisés des documents de certifications de dépenses sont 


disponibles pour consultation sur le site Internet du programme mais qu’ils seront générés à partir 


de la saisie directe des informations nécessaires dans l'application informatique. 
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LISTE DES PIECES JUSTIFICATIVES A JOINDRE PAR TYPOLOGIES DE DEPENSES  
POUR LA DECLARATION DES DEPENSES PAYEES 


 
 
 ES  


La lista que se presenta a continuación enumera 
la documentación justificativa mínima a aportar 
para cada gasto pagado según su tipología. Esta 
lista puede verse incrementada en función de la 
información solicitada por los controladores de 
primer nivel autorizado o los Corresponsales 
Nacionales.  


FR  
la liste présentée ci-dessous énumère la 
documentation justificative à minima à apporter 
pour chaque dépense payée selon sa 
typologie. Cette liste pourra être complétée en 
fonction de l’information demandée par les 
contrôleurs agréés ou les correspondants 
nationaux. 


PT  
A lista que seguidamente se apresenta 
enumera a documentação justificativa 
mínima que se deve fornecer para cada 
despesa paga de acordo com a sua 
tipologia. Esta lista pode ser completada 
em função da informação solicitada 
pelos controladores de primeiro nível 
autorizados ou pelos correspondentes 
ncaionais  


01: ESTUDIOS/ 
INFORMES / 
PRESTACIÓN DE 
SERVICIOS  
 


- La factura o el documento de valor probatorio 
equivalente emitido por el prestador de servicio 
- Justificante de pago  
- En los casos en los que por su importe se 
requiera, documentación acreditativa de que se 
ha respetado la normativa aplicable en materia 
de contratación y mercados públicos a nivel 
nacional y comunitario:  


• el pliego de condiciones 
• un documento por el que se 
demuestra que las normas de 
competencia y de publicidad se han 
respetado  
• un documento demostrativo del 
método de valorización de las 
propuestas y el resultado alcanzado en 
el caso de que se trate 
• un documento por el que se 
determina la adjudicación  
• el contrato de prestación de servicios 


-El informe o estudio (que deberá presentarse una 


- La facture ou le document de valeur probante 
équivalente émise par le prestataire de service 
- Justificatif de paiement si le modèle A1 de 
certification des dépenses n’a pas été signé 
par l’expert comptable (de préférence), le 
Commissaire aux comptes ou le comptable 
pour les organismes privés et le comptable 
public pour les organismes publics ; 
- Dans les cas où les montants le requièrent, 
un document accréditant que la réglementation 
applicable nationale et communautaire en 
matière de passation de marchés publics a été 
respectée : 


 Le cahier des charges 
 Un document démontrant que 


les règles de mises en 
concurrence et de publicité ont 
été respectées  


 Un document démontrant la 
méthode de valorisation de 
l’offre et son application  


 Un document déterminant 
l’attribution du marché  


 Le contrat de prestation de 
services 


- Le rapport ou l’étude (qui devra être présenté 


- A factura ou o documento de valor 
probatório equivalente emitido pelo 
prestador de serviços 
- Evidência de pagamento – Por 
exemplo Extracto bancário (EB), 
Transferência Financeira(TF), Folha 
de Caixa (FC) e Ordem de 
Pagamento (OP 
- Documentação relativa à realização de 
contratos públicos:  


- o caderno de encargos 
- a documentação que demonstre 
que as regras de concorrência e de 
publicidade foram respeitadas (ex: 
prova da publicidade) 
- a documentação que demonstre o 
método de avaliação da oferta e a 
sua aplicação (ex: grelha de análise 
das ofertas) 
- a documentação que demonstre a 
adjucação (ex: notificação do 
concurso) 
- o contrato de prestação de serviços 


 
- O relatório de estudo (o relatório 
deverá ser apresentado uma vez 
terminado, dado tratar-se de um dos 
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une fois terminé s’il s’agit de l’un des 
produits/résultats du projet) 


produtos/resultados do projecto) 


02 : RECURSOS 
HUMANOS  Documentación justificativa para la 


imputación de los salarios brutos mensuales  
 


 Documentos generales que deben 
presentarse al principio de proceso, es decir, en 
el primer mes declarado para cada uno de los 
recursos humanos imputados al proyecto, o 
cuando estos documentos necesiten ser 
renovados 
- Certificado de asignación del personal 


(modelo del programa INTERREG IV B 
SUDOE) 


- Documentación relativa al procedimiento 
de contratación (para las personas 
específicamente contratadas para la 
ejecución del proyecto) y en los casos en 
que se justifique: 
 un documento por el que se 


demuestra que la normativa en 
materia de contratación y 
mercados públicos ha sido 
respetada  


 un documento demostrativo del 
método de valorización de las 
propuestas y el resultado 
alcanzado en el caso de que se 
trate 


 un documento por el que se 
determina la adjudicación del 
contrato  


 Contrato de trabajo (si éste tiene 
por objeto el desarrollo total o 
parcial del proyecto que hace 
objeto de cofinanciación (para las 
personas contratadas 
específicamente para la ejecución 
del proyecto) 


 
 Documentos específicos que deben 


Documentation justificative pour 
l’imputation des salaires chargés mensuels 
 


 Documents généraux à présenter en 
début de processus, c'est-à-dire lors du 
premier mois déclaré pour chacune des 
ressources humaines imputées au projet, ou 
lorsque ces documents sont renouvelés: 
- Certificat d’affectation du personnel (modèle 
du programme Interreg IV B SUDOE 
 
- Contrat de travail (pour les personnes 


embauchées spécifiquement pour 
l’exécution du projet) 


 
 Documents spécifiques à présenter à 


chaque mensualité justifiée: 
 Feuille de temps mensuelle 


nominative co-signée par 
l’intervenant et le supérieur 
direct (modèle du programme 
Interreg IV B SUDOE) 


 Bulletin de salaire,journal de 
paye ou la déclaration annuelle 
des données sociales (DADS)  


 Justificatif de paiement du 
salaire au travailleur (virement 
bancaire…) si le modèle A1 de 
certification des dépenses n’a 
pas été signé par l’expert 
comptable (de préférence), le 
Commissaire aux comptes ou le 
comptable pour les organismes 
privés et le comptable public 
pour les organismes publics ; 


 
Cas de travail bénévole non rémunéré: 
 


 Documents généraux à présenter en 
début de processus ou lorsque ceux-ci sont 


1 – Salários brutos mensais (para o 
caso de Espanha e Portugal 
 
 Documentos gerais a apresentar no 


início dos processos, ou seja, 
aquando do primeiro mês declarado 
para cada um dos recursos humanos 
atribuídos ao projecto, ou quando 
estes documentos sejam renovados: 


- Certificado de afectação do 
pessoal (modelo do programa 
Interreg IV B SUDOE) 


- Documentação relativa ao 
procedimento de contratação (para 
pessoas contratadas 
especificamente para a execução 
do projecto) e nos casos em que 
se aplique: 
 documentação que 


demonstre que as regras 
de concorrência e de 
publicidade foram 
respeitadas (ex: prova da 
publicidade) 


 documentação que 
demonstre o método de 
valorização da oferta e a 
sua aplicação (ex: grelha 
de análise das ofertas) 


 documentação que 
demonstre a adjucação 
(ex: notificação do 
concurso)  


 o contrato de trabalho (se 
este tiver por finalidade o 
desenvolvimento total ou 
parcial do projecto objecto 
de co-financiamento (para 
as pessoas contratadas 
especificamente para a 
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presentarse en cada mensualidad justificada: 
- Hoja de servicio mensual nominativa 


firmada por el participante y el superior 
directo (modelo del programa INTERREG 
IV B SUDOE) 


- Nómina  
- Justificante de pago del salario al 


trabajador (transferencia bancaria…) 
 
2 - Pagas extraordinarias  
 


 Documentos específicos que deben 
presentarse a cada mensualidad justificada: 
- Hoja de servicio nominativa relativa a las 


pagas extraordinarias firmada por el 
participante y el superior directo (modelo 
del programa INTERREG IV B SUDOE) 


- Nómina de la paga extraordinaria 
- Justificante de pago de la paga 


extraordinaria al trabajador (transferencia 
bancaria…) 


 
3 - Cargas sociales a cargo de la entidad  
 
Los costes sociales del trabajador a cargo de la 
entidad serán declarados de manera 
independientemente, una vez sean abonados al 
sistema de Seguridad Social correspondiente. 
Dichos costes sociales no forman parte de la 
"remuneración o salario bruto del trabajador" (no 
aparecen especificados en la nómina del 
trabajador), y por tanto su justificación sigue un 
cauce diferente. Dado que son pagados en un 
momento diferente de tiempo al de la nómina al 
trabajador y a otra entidad, no deben ser 
justificados con el mismo apunte contable. Estos 
gastos podrán ser imputados al Programa con el 
mismo % de imputación que las nóminas del 
trabajador en el mes correspondiente.  
 


 Documentos específicos que deben 
presentarse a cada mensualidad justificada: 


renouvelés: 
 Convention de mise à 


disposition signée entre l’entité 
et le travailleur bénévole 
(spécifiant l’objet des travaux 
effectués et la quantification des 
jours travaillés)  


 Un document déterminant le 
coût/horaire en fonction de la 
grille du niveau de 
l’administration (fournir les 
modalités de calcul, les 
références et la copie des 
barèmes employés) 


 
 Documents spécifiques à présenter à 


chaque mensualité justifiée: 
Feuille de temps mensuelle nominative co-
signée par l’intervenant et le supérieur direct 
(pas besoin de la signature de la direction des 
RH). Se procurer le modèle spécifique auprès 
du STC SUDOE. 
 
 


execução do projecto) 
 


 Documentos específicos a 
apresentar em cada mensalidade 
justificada: 
- Folha de horas mensal nominativa 


assinada pela pessoa em causa e 
pelo seu superior directo (modelo 
do programa Interreg IV B 
SUDOE) 


- Recibo de vencimento ou DADS 
(declaração anual dos dados 
sociais) 


- Justificante de pagamento do 
salário ao trabalhador(a) (ex: 
transferência bancária) 


 
2 – Pagamentos extraordinários – 
“subsídios” de férias e de Natal  
 


 Documentos específicos a 
apresentar em cada mensalidade 
justificada: 
- Folha de calculo do suplemento 


nominativa assinada pela pessoa 
em causa e pelo seu superior 
directo (modelo do programa 
Interreg IV B SUDOE) 


- Recibo de vencimento da 
mensalidade extraordinária 


- Justificante de pagamento do 
salário ao trabalhador(a) (ex: 
transferência bancária) 


 
3 – Encargos sociais da 
responsabilidade do empregador  
 
Nota: Os encargos patronais são 
declarados em Espanha e Portugal de 
forma independente, uma vez tenham 
sido entregues ao sistema de Segurança 
Social correspondente. Estes encargos 
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- Justificante de pago de las cargas sociales 
a cargo de la entidad a la Seguridad social 
de los trabajadores destinados al proyecto  


 


sociais não fazem parte da remuneração 
ou salário bruto do trabalhador (não 
figuram no recibo de vencimento do 
trabalhador(a)). Por conseguinte, estas 
despesas são justificadas de acordo 
com um procedimento diferente do 
salário bruto mensal e não têm o mesmo 
número de identificação contabilístico. 
Estas despesas poderão ser imputadas 
ao programa segundo a mesma 
percentagem de imputação que as 
folhas de horas do trabalhador(a) para o 
mês correspondente. 


 


 Documentos específicos a 
apresentar em cada mensalidade 
justificada: 
- Justificante de pagamento dos 


encargos sociais da 
responsabilidade do empregador à 
Segurança Social para os 
elementos trabalhando no projecto  


 
03 : GASTOS DE 
VIAJES / 
ALOJAMIENTO / 
MANUTENCIÓN  


- Documentos demostrativos de los gastos 
(facturas, billetes, etc).  
- Convocatoria y agenda de la reunión a la que 
se asiste 
- Acta de la reunión a la que se asiste, y listado 
de participantes 
- Documentos probatorios del pago  
- Para el pago de las indemnizaciones de 
estancia (dietas): prueba del pago de la entidad 
al participante que efectúa el desplazamiento y 
prueba administrativa de los baremos y en vigor 
en la estructura beneficiaria (Reglamento y 
baremos en vigor) 


- Convocation et/ou invitation programme de 
la réunion 
- Ordre de mission de l’intervenant 
- Documents justifiant des dépenses 
encourues (factures, reçus, billets…) 
- Pour le paiement des indemnités de séjour : 
preuve du paiement de l’entité à l’intervenant 
ayant effectué le déplacement et preuve 
administrative des barèmes et forfaits en 
vigueur dans la structure 
bénéficiaire (règlement et barème en vigueur) 


 


- Convocatória 
- Programa da reunião 
- Lista de presenças e acta da reunião à 
qual se assistiu  
- Autorização de deslocação em serviço 
do interveniente 
- Documentos que justifiquem as 
despesas realizadas (facturas, recibo, 
títulos de transporte…) 
- Evidência de pagamento – Por 
exemplo Extracto bancário (EB), 
Transferência Financeira(TF), Folha 
de Caixa (FC) e Ordem de 
Pagamento (OP) 
- Para o pagamento das ajudas de 
custo: prova do pagamento da entidade 
à pessoa que participou na deslocação e 
prova administrativa das tabelas e 
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preços fixos em vigor na estrutura 
beneficiária (regulamento e tabela em 
vigor) 


04 : PROMOCIÓN / 
DIFUSIÓN 


- Las facturas o documentos de valor probatorio 
equivalente emitidas por el prestador del servicio 
- Los comprobantes de pago  
- En los casos en los que por su importe se 
requiera, documentación acreditativa de que se 
ha respetado la normativa aplicable en materia 
de contratación y mercados públicos a nivel 
nacional y comunitario:  


- el pliego de condiciones 
- un documento por el que se demuestra que 
las normas de competencia y de publicidad 
se han respetado  
- un documento demostrativo del método de 
valorización de las propuestas y el resultado 
alcanzado en el caso de que se trate 
- un documento por el que se determina la 
adjudicación  
- el contrato de prestación de servicios 


 
- Ejemplares de los documentos realizados con 
los logotipos obligatorios del programa deberán 
ser aportados una vez terminados. 


- Les factures ou les documents de valeur 
probante équivalente émise par le prestataire 
de service 
- Les justificatifs de paiement si le modèle A1 
de certification des dépenses n’a pas été 
signé par l’expert comptable (de préférence), 
le Commissaire aux comptes ou le comptable 
pour les organismes privés et le comptable 
public pour les organismes publics ; 
- Dans les cas où les montants le requièrent, 
un document accréditant que la 
réglementation applicable nationale et 
communautaire en matière de passation de 
marchés publics a été respectée : 
o Le cahier des charges 
o Un document démontrant que les règles 


de mises en concurrence et de publicité 
ont été respectées  


o Un document démontrant la méthode de 
valorisation de l’offre et son application  


o Un document déterminant l’attribution du 
marché  


o Le contrat de prestation de services 
 
Exemplaires des documents produits avec les 
logos obligatoires du programme à apporter 
une fois terminés 


- Factura ou documento de valor 
probatório equivalente emitido pelo 
prestador de serviços 
- Evidência de pagamento – Por 
exemplo Extracto bancário (EB), 
Transferência Financeira(TF), Folha 
de Caixa (FC) e Ordem de 
Pagamento (OP 
- Documentação relativa a 
procedimentos de contratação pública se 
aplicável  


- caderno de encargos 
- documentação que demonstre que 
as regras de concorrência e de 
publicidade foram respeitadas (ex: 
prova da publicidade) 
- documentação que demonstre o 
método de valorização da oferta e a 
sua aplicação (ex: grelha de análise 
das ofertas) 
- documentação que demonstre a 
adjucação (ex: notificação do 
concurso)  
- contrato de prestação de serviços  


 
- os documentos produzidos com os 
logótipos deverão ser apresentados uma 
vez terminados, dado que se tratam de 
produtos/resultados do projecto. 


05 : REUNIONES / 
CONFERENCIAS / 
SEMINARIOS 


- Las facturas o documentos de valor probatorio 
equivalente emitidas por el prestador del servicio 
- Los comprobantes de pago  
- En los casos en los que por su importe se 
requiera, documentación acreditativa de que se 
ha respetado la normativa aplicable en materia 
de contratación y mercados públicos a nivel 
nacional y comunitario:  
o el pliego de condiciones 
o un documento por el que se demuestra 


- Les factures ou les documents de valeur 
probante équivalente émise par le prestataire 
de service 
- Les justificatifs de paiement si le modèle A1 
de certification des dépenses n’a pas été 
signé par l’expert comptable (de préférence), 
le Commissaire aux comptes ou le comptable 
pour les organismes privés et le comptable 
public pour les organismes publics ; 


- Factura ou documento de valor 
probatório equivalente emitido pelo 
prestador de serviços 
- Evidência de pagamento – Por 
exemplo Extracto bancário (EB), 
Transferência Financeira(TF), Folha 
de Caixa (FC) e Ordem de 
Pagamento (OP 
- Documentação relativa a 
procedimentos de contratação pública se 
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que las normas de competencia y de 
publicidad se han respetado  


o un documento demostrativo del método de 
valorización de las propuestas y el 
resultado alcanzado en el caso de que se 
trate 


o un documento por el que se determina la 
adjudicación  


o el contrato de prestación de servicios 
- Informe de la reunión, con indicación del lugar, 
fecha, acta, asistentes a la misma, etc… 
- Si se han realizado presentaciones en el 
evento, deberá aportarse dicha presentación. 
Deberá ser visible el logitivo de la UE y del 
programa SUDOE. 


- Dans les cas où les montants le requièrent, 
un document accréditant que la 
réglementation applicable nationale et 
communautaire en matière de passation de 
marchés publics a été respectée : 
o Le cahier des charges 
o Un document démontrant que les règles 


de mises en concurrence et de publicité 
ont été respectées  


o Un document démontrant la méthode de 
valorisation de l’offre et son application  


o Un document déterminant l’attribution du 
marché  


o Le contrat de prestation de services 
 
- Compte rendu de la réunion, avec indication 
du lieu, de la date, des personnes présentes, 
etc.… 
- Si des présentations ont été faires à 
l’occasion d’un évènement, le cas échéant le 
diaporama daté avec les logos de la UE et du 
programme SUDOE 


 


aplicável  
o caderno de encargos 
o documentação que demonstre que 


as regras de concorrência e de 
publicidade foram respeitadas (ex: 
prova da publicidade) 


o documentação que demonstre o 
método de valorização da oferta e 
a sua aplicação (ex: grelha de 
análise das ofertas) 


o documentação que demonstre a 
adjucação (ex: notificação do 
concurso)  


o contrato de prestação de serviços  
 
- Acta da reunião, com indicação do 
lugar, data, das pessoas presentes, etc.  
- Diaporama datado + logótipo UE + 
SUDOE 


06 : EQUIPAMIENTO - Las facturas o documentos de valor probatorio 
equivalente emitidas por el prestador del servicio 
- Los comprobantes de pago  
- En los casos en los que por su importe se 
requiera, documentación acreditativa de que se 
ha respetado la normativa aplicable en materia 
de contratación y mercados públicos a nivel 
nacional y comunitario:  
o el pliego de condiciones 
o un documento por el que se demuestra 


que las normas de competencia y de 
publicidad se han respetado  


o un documento demostrativo del método de 
valorización de las propuestas y el 
resultado alcanzado en el caso de que se 
trate 


o un documento por el que se determina la 
adjudicación  


o el contrato  


- Les factures ou les documents de valeur 
probante équivalente émise par le prestataire 
de service 
- Les justificatifs de paiement si le modèle A1 
de certification des dépenses n’a pas été 
signé par l’expert comptable (de préférence), 
le Commissaire aux comptes ou le comptable 
pour les organismes privés et le comptable 
public pour les organismes publics ; 
- Dans les cas où les montants le requièrent, 
un document accréditant que la 
réglementation applicable nationale et 
communautaire en matière de passation de 
marchés publics a été respectée : 
o Le cahier des charges 
o Un document démontrant que les règles 


de mises en concurrence et de publicité 
ont été respectées  


- Factura ou documento de valor 
probatório equivalente emitido pelo 
prestador de serviços 
- Evidência de pagamento – Por 
exemplo Extracto bancário (EB), 
Transferência Financeira(TF), Folha 
de Caixa (FC) e Ordem de 
Pagamento (OP 
- Documentação relativa a 
procedimentos de contratação pública se 
aplicável  
da publicidade)  
o caderno de encargos 
o documentação que demonstre que 


as regras de concorrência e de 
publicidade foram respeitadas (ex: 
prova 


o documentação que demonstre o 
método de valorização da oferta e 
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- El plan de amortización del bien según las 
normas de la entidad (cuando los gastos de 
amortización se declaran) 
- Documentación por la que se acredita que se 
imputa parcialmente un bien a un proyecto, 
firmada por la persona responsable de la entidad 
(cálculo del prorratización) 


o Un document démontrant la méthode de 
valorisation de l’offre et son application  


o Un document déterminant l’attribution du 
marché  


o Le contrat 
 
- Le plan d’amortissement du bien selon les 
règles de l’entité (dans le cas où les dépenses 
d’amortissement sont déclarées) 


- Documentation accréditant qu’un bien est 
partiellement imputé à un projet, signée par la 
personne responsable de l’entité (calcul de la 
proratisation) 


 


a sua aplicação (ex: grelha de 
análise das ofertas) 


o documentação que demonstre a 
adjucação (ex: notificação do 
concurso)  


o contrato de prestação de serviços  
 
- O plano de amortização do bem de 
acordo com as regras da entidade (se 
são declaradas as despesas de 
amortização) 
 
- Documentação certificando que o bem 
em causa é afecto parcialmente ao 
projecto, assinado pela pessoa 
responsável da entidade (cálculo da 
percentagem de afectação) 
- Evidência de registro em Inventário, do 
Beneficiário, do bem adquirido 


07 : 
INFRAESTRUCUTRAS 
DE PEQUEÑA 
ENVERGADURA  


- Las facturas o documentos de valor probatorio 
equivalente emitidas por el prestador del servicio 
- Los comprobantes de pago  
- En los casos en los que por su importe se 
requiera, documentación acreditativa de que se 
ha respetado la normativa aplicable en materia 
de contratación y mercados públicos a nivel 
nacional y comunitario:  
o el pliego de condiciones 
o un documento por el que se demuestra 


que las normas de competencia y de 
publicidad se han respetado  


o un documento demostrativo del método de 
valorización de las propuestas y el 
resultado alcanzado en el caso de que se 
trate. 


o un documento por el que se determina la 
adjudicación  


o el contrato 


- Les factures ou les documents de valeur 
probante équivalente émise par le prestataire 
de service 
- Les justificatifs de paiement si le modèle A1 
de certification des dépenses n’a pas été 
signé par l’expert comptable (de préférence), 
le Commissaire aux comptes ou le comptable 
pour les organismes privés et le comptable 
public pour les organismes publics ; 
- Dans les cas où les montants le requièrent, 
un document accréditant que la 
réglementation applicable nationale et 
communautaire en matière de passation de 
marchés publics a été respectée : 
o Le cahier des charges 
o Un document démontrant que les règles 


de mises en concurrence et de publicité 
ont été respectées  


o Un document démontrant la méthode de 
valorisation de l’offre et son application  


o Un document déterminant l’attribution du 
marché  


- Factura ou documento de valor 
probatório equivalente emitido pelo 
prestador de serviços 
- Evidência de pagamento – Por 
exemplo Extracto bancário (EB), 
Transferência Financeira(TF), Folha 
de Caixa (FC) e Ordem de 
Pagamento (OP 
- Documentação relativa a 
procedimentos de contratação pública se 
aplicável  
o caderno de encargos 
o documentação que demonstre que 


as regras de concorrência e de 
publicidade foram respeitadas (ex: 
prova da publicidade) 


o documentação que demonstre o 
método de valorização da oferta e 
a sua aplicação (ex: grelha de 
análise das ofertas) 


o documentação que demonstre a 
adjucação (ex: notificação do 
concurso)  
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o Le contrat 
 


o contrato de prestação de serviços 


08 : GASTOS 
GENERALES 


- Las facturas o documentos de valor probatorio 
equivalente emitidas por el prestador del servicio 
- Los comprobantes de pago  
- Nota explicativa del cálculo realizado con el 
sistema de repartición (método de cálculo para la 
imputación de los gastos generales y el sistema 
empleado para la determinación de la prorrata de 
los gastos) 


- Les factures ou les documents de valeur 
probante équivalente émise par le prestataire 
de service 
- Les justificatifs de paiement si le modèle A1 
de certification des dépenses n’a pas été signé 
par l’expert comptable (de préférence), le 
Commissaire aux comptes ou le comptable 
pour les organismes privés et le comptable 
public pour les organismes publics ; 


- Note explicative du calcul réalisé avec la clé 
de répartition (méthode de calcul pour 
l'imputation des dépenses générales et le 
système employé pour la détermination du 
prorata des dépenses) 
 


- Factura ou documento de valor 
probatório equivalente emitido pelo 
prestador de serviços  
- Evidência de pagamento – Por 
exemplo Extracto bancário (EB), 
Transferência Financeira(TF), Folha 
de Caixa (FC) e Ordem de 
Pagamento (OP 
- Nota explicativa do cálculo realizado 
com a chave de distribuição (método de 
cálculo para a imputação das despesas 
gerais e o sistema empregado para a 
determinação da parte proporcional das 
despesas) 


09 : GASTOS DE 
AUDITORÍA 
(VALIDACIÓN DE 
GASTOS)   


Si el controlador es externo a la entidad 
beneficiaria  
- Las facturas o documentos de valor probatorio 
equivalente emitidas por el prestador del servicio 
- Los comprobantes de pago  
-- En los casos en los que por su importe se 
requiera, documentación acreditativa de que se 
ha respetado la normativa aplicable en materia 
de contratación y mercados públicos a nivel 
nacional y comunitario:  
o el pliego de condiciones 
o un documento por el que se demuestra 


que las normas de competencia y de 
publicidad se han respetado  


o un documento demostrativo del método de 
valorización de las propuestas y el 
resultado alcanzado en el caso de que se 
trate 


o un documento por el que se determina la 
adjudicación  


o el contrato de prestación de servicios 
 
  


Si la prestation est « externe » à l’entité 
bénéficiaire 


- Les factures ou les documents de valeur 
probante équivalente émise par le prestataire 
de service 
- Les justificatifs de paiement si le modèle A1 
de certification des dépenses n’a pas été 
signé par l’expert comptable (de préférence), 
le Commissaire aux comptes ou le comptable 
pour les organismes privés et le comptable 
public pour les organismes publics ; 
- Dans les cas où les montants le requièrent, 
un document accréditant que la 
réglementation applicable nationale et 
communautaire en matière de passation de 
marchés publics a été respectée : 
o Le cahier des charges 
o Un document démontrant que les règles 


de mises en concurrence et de publicité 
ont été respectées  


o Un document démontrant la méthode de 
valorisation de l’offre et son application  


o Un document déterminant l’attribution du 


Se a prestação for “externa” 


Factura ou documento de valor 
probatório equivalente emitido pelo 
prestador de serviços 
Evidência de pagamento – Por 
exemplo Extracto bancário (EB), 
Transferência Financeira(TF), Folha 
de Caixa (FC) e Ordem de 
Pagamento (OP Documentação relativa 
a procedimentos de contratação pública 
se aplicável  
o caderno de encargos 
o documentação que demonstre que 


as regras de concorrência e de 
publicidade foram respeitadas (ex: 
prova da publicidade) 


o documentação que demonstre o 
método de valorização da oferta e 
a sua aplicação (ex: grelha de 
análise das ofertas) 


o documentação que demonstre a 
adjucação (ex: notificação do 
concurso)  
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Si el controlador forma parte de la entidad 
beneficiaria  
Proporcionar los justificantes listados en la 
tipología nº2 (recursos humanos) 


marché 
o  Le contrat 


 
 


 
Si la prestation est « interne » à l’entité 
bénéficiaire 
Fournir les justificatifs listés dans la typologie 
nº2 (ressources humaines)  
 


o contrato de prestação de serviços  
 
 
 
Se a prestação for “interna” 
Fornecer os justificantes listados na 
tipologia nº2 


10 : OTROS 
(ESPECIFICAR) 


- Las facturas o documentos de valor probatorio 
equivalente emitidas por el prestador del servicio 
- Los comprobantes de pago  
- En los casos en los que por su importe se 
requiera, documentación acreditativa de que se 
ha respetado la normativa aplicable en materia 
de contratación y mercados públicos a nivel 
nacional y comunitario:  
o el pliego de condiciones 
o un documento por el que se demuestra 


que las normas de competencia y de 
publicidad se han respetado  


o un documento demostrativo del método de 
valorización de las propuestas y el 
resultado alcanzado en el caso de que se 
trate 


o un documento por el que se determina la 
adjudicación  


o el contrato 


- Les factures ou les documents de valeur 
probante équivalente émise par le prestataire 
de service 
- Les justificatifs de paiement si le modèle A1 
de certification des dépenses n’a pas été 
signé par l’expert comptable (de préférence), 
le Commissaire aux comptes ou le comptable 
pour les organismes privés et le comptable 
public pour les organismes publics ; 
- Dans les cas où les montants le requièrent, 
un document accréditant que la 
réglementation applicable nationale et 
communautaire en matière de passation de 
marchés publics a été respectée : 
o Le cahier des charges 
o Un document démontrant que les règles 


de mises en concurrence et de publicité 
ont été respectées  


o Un document démontrant la méthode de 
valorisation de l’offre et son application  


o Un document déterminant l’attribution du 
marché 


o  Le contrat 
 


- Factura ou documento de valor 
probatório equivalente emitido pelo 
prestador de serviços 
- Evidência de pagamento – Por 
exemplo Extracto bancário (EB), 
Transferência Financeira(TF), Folha 
de Caixa (FC) e Ordem de 
Pagamento (OP 
- Documentação relativa a 
procedimentos de contratação pública se 
aplicável  
o caderno de encargos 
o documentação que demonstre que 


as regras de concorrência e de 
publicidade foram respeitadas (ex: 
prova da publicidade) 


o documentação que demonstre o 
método de valorização da oferta e 
a sua aplicação (ex: grelha de 
análise das ofertas) 


o documentação que demonstre a 
adjucação (ex: notificação do 
concurso)  


o contrato de prestação de serviços 
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                        Fiche_5.4. GESTION FINANCIÈRE 


             - Modèles normalisés du programme pour les 


certifications de dépenses et les demandes de paiement FEDER 
 


 
Pour procéder aux étapes du circuit financier décrites dans la fiche 5.2 du présent guide, le 


programme a créé un ensemble de modèles et rapports qui s’articulent entre eux et se complètent 


de manière à permettre le suivi physique et financier de chaque projet.  


 


5.4.1. Les certifications de dépenses des bénéficiaires : document financier et document 


d'exécution physique du projet. 


 


La fiche 5.2 du présent guide fait référence aux étapes du circuit financier qui se concluent avec la 


validation de dépenses payées par un État membre en conformité au système de contrôle de 


premier niveau mis en oeuvre.  


 


Tout au long des différentes étapes du processus de validation des dépenses, un document 


résumé des dépenses déclarées au programme, appelé MODÈLE A, rassemble l'information 


indispensable de ce processus. Ce document est automatiquement généré à partir de l'introduction 


des données nécessaires dans l'application informatique. 


UNE FOIS DÉFINIE UNE PÉRIODE DE CERTIFICATION DE DÉPENSES DÉCLARÉES ET À PARTIR DE 
L'INCLUSION DIRECTE DE L'INFORMATION DANS L'APPLICATION INFORMATIQUE DU 


PROGRAMME, LES DOCUMENTS SUIVANTS SERONT GÉNÉRÉS : 


CERTIFICATION DES 
DÉPENSES DÉCLARÉES 


JUSTIFICATION 
QUALITATIVE DES 


DÉPENSES DÉCLARÉS BÉNÉFICIAIRE 


MODÈLE A1 


+ 
RAPPORT A 


DÉTAIL DE 
L'ACCEPTATION OU DU 
REFUS DES DÉPENSES 
(ET VALIDATION DANS 


LE CAS FR) 


ACCEPTATION OU REFUS 
DU RAPPORT D'EXÉCUTIONCONTRÔLEUR DE 


PREMIER NIVEAU 


MODÈLE A2 


+ 


RAPPORT A 


DÉTAIL DE LA 
VALIDATION DES 


DÉPENSES (ES, PT ET 
RU) 


VALIDATION DU RAPPORT 
D'EXÉCUTION CORRESPONDANT 


NATIONAL 


MODÈLE A3 


+ 
RAPPORT A 
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3 agents différents du circuit financier prennent part au MODÈLE A : Le bénéficiaire, le contrôleur 


de premier niveau et le correspondant national.  


 


Pour chaque agent participant, un « sous-modèle » différent a été créé. Ainsi, existent :  


- MODÈLE A1 pour le bénéficiaire 


- MODÈLE A2 pour le contrôleur premier niveau autorisé 


- MODÈLE A3 pour le correspondant national 


 


Chaque agent renseignera les domaines qui lui sont propres pour la génération du MODÈLE. La 


page de garde de ce dernier est prévue dans chaque cas pour les signatures correspondant à 


l'étape dont il s'agit. Ainsi, le MODÈLE A1 pourra seulement être renseigné par le bénéficiaire, et 


seulement celui-ci le signera. Il en est de même avec les MODÈLES A2 et A3.  


 


Les MODÈLES A des étapes du contrôleur de 1er niveau autorisé et du correspondant national 


produiront automatiquement l'information envoyée durant l'étape précédente, de telle sorte qu'ils 


doivent uniquement réaliser la tâche propre relative à leur intervention dans le circuit financier.  


 


Un exemple de MODÈLE A, ainsi que de RAPPORT d'EXÉCUTION du BÉNÉFICIAIRE 


(RAPPORT A), peuvent être consultés sur le site Internet du programme.  


 


Ces documents seront générés à partir de l'insertion directe dans l'application informatique de 


l'information sollicitée par chaque agent impliqué en fonction des compétences établies pour le 


bénéficiaire, le contrôleur de 1er niveau et le correspondant national.  


 


Le MODÈLE A produira automatiquement des résumés d'informations nécessaires pour la 


comptabilité générale des projets et du programme. Il résumera les dépenses selon leur 


avancement dans le circuit : dépenses certifiées et déclarés par le bénéficiaire, les dépenses 


admises ou rejetées par le contrôleur de 1er niveau, dépenses validées ou non validées par le 


correspondant national. Il résumera ces dépenses selon la typologie des dépenses 


correspondantes, le groupe de tâches auquel elles appartiennent, et l'année de paiement des 


dépenses payées.  
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Le MODÈLE A devra être signé par les personnes compétentes dans chacune des phases de son 


avancement dans le circuit :  


 


- MODÈLE A1 : Par le responsable institutionnel de l’entité bénéficiaire et son responsable 


comptable ou financier interne 


- MODÈLE A2: Par l'entité responsable du contrôle de premier niveau autorisée 


- MODÈLE A3: Par le correspondant national (sauf dans le cas de la France, où il n'existera pas 


ce « sous-modèle » puisque la compétence de la validation incombe au contrôleur de 1er 


niveau autorisé).  


 


Ainsi, le bénéficiaire fera une certification de dépenses qui sera recueillie dans le document 


MODELE A1. Lors du processus de clôture de la tâche de déclaration, l’application informatique 


demandera s’il s’agit d’une déclaration intermédiaire ou finale. Cela signifie qu’il sera nécessaire 


d’indiquer s’il y aura une déclaration de dépenses postérieure la déclaration en cours ou s’il s’agit 


de la dernière. 


 


S’il s’agit d’une déclaration de dépenses intermédiaire, l’application informatique ne permettra pas 


que le bénéficiaire déclare des dépenses pour un montant supérieur au montant programmé dans 


les typologies de dépenses. Par conséquent, pour pouvoir déclarer l’excédent, il sera nécessaire 


de procéder à une modification du budget par typologies de dépenses. La fiche 4.4 de ce guide 


approfondit cette question.  


 


 


Chaque État a fixé ses propres normes en ce qui concerne les documents en version papier qui 


doivent être apportés dans chaque cas. Cette information est spécifiée dans la fiche 5.1 (point 


5.1.8). 


 


Parallèlement au MODÈLE A1, chaque bénéficiaire présente un rapport d'exécution appelé 


RAPPORT A, dans lequel sont présentées les activités effectuées pendant la période de 


certification en question. Ces activités correspondent à la justification qualitative des dépenses 


payées et certifiées par le bénéficiaire. En d'autres termes, les rapports d'exécution des 


bénéficiaires complètent l'information financière rapportée dans le MODÈLE A1. Ces deux 
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documents sont étroitement liés et doivent maintenir une certaine cohérence. Les rapports 


d'exécution des bénéficiaires permettent : 


- D’évaluer le niveau d'exécution physique du programme d'activités en fonction du plan de 


travail prévu du bénéficiaire (pour chaque groupe de tâches), 


- De constater des déviations éventuelles entre ce qui est prévu et ce qui est réellement 


exécuté. 


 


5.4.2. Certifications de dépenses intermédiaires et finale des bénéficiaires. Incorporation 


des dernières dépenses  correspondant au contrôleur de premier niveau agréé. 


 


Le point 4.4.3 de ce guide (voir fiche 4.4) fait référence aux changements du budget et au fait que 


l'application informatique permet d'introduire des dépenses même lorsque la limite d'une typologie 


de dépenses est dépassée mais elle ne permet pas de certifier l'excès à moins qu’il ne s’agisse de 


la certification de dépenses finale. Lorsque le bénéficiaire réalisera sa dernière déclaration, il devra 


obligatoirement l’indiquer dans l’application informatique en cochant la case à cet effet.  


 


Si le bénéficiaire effectue sa déclaration de dépenses finale, l'application permettra que toutes les 


dépenses introduites puissent être déclarées, même si ceci le total des dépenses déclarées par 


rapport aux programmées est excédentaire dans quelques typologies ou pour le montant total des 


dépenses.  


 


 


Cas particulier: Introduction de la dernière dépense à certifier dans l’application informatique – 


dernier paiement du bénéficiaire à son contrôleur agréé de premier niveau :  


 


Lorsque le bénéficiaire réalise une déclaration de dépenses, elle est ensuite analysée par son 


contrôleur agréé. Dès lors, le bénéficiaire ne peut pas la modifier à moins que cette déclaration 


« soit ouverte pour correction » (pour les questions techniques en rapport avec l'application 


informatique, la lecture des différents guides indispensable). Ce processus est logique dans la 


mesure où un contrôleur doit vérifier une déclaration définitive, non une déclaration qui peut être 


modifiée pour une certaine cause et sans sa connaissance. Toutefois, en fin de projet, cette 


situation peut s’avérer problématique dans le cas où un bénéficiaire ne payera pas à son contrôleur 


jusqu'à ce qu'il finisse son travail, et ce dernier ne peut pas finir son travail jusqu'à ce que la 
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déclaration ait été terminée. Pour résoudre cette question, il est recommandé de suivre le 


processus suivant :   


 


1. Le bénéficiaire fait sa dernière déclaration de dépenses SANS INCLURE le paiement au 


contrôleur. 


2. Le contrôleur réalise sa tâche de vérification, mais ne ferme la tâche. Au contraire, il 


ouvre la déclaration du bénéficiaire pour correction. 


3. Une fois ouverte pour correction, le bénéficiaire, après avoir payé le contrôleur pour la 


réalisation de ses services, inclut cette seule dépense complémentaire. Ensuite, il ferme 


à nouveau la déclaration, qui peut alors suivre le cours normal du circuit financier.  


 


Dans le cas où un processus différent serait envisagé, il convient d’en informer le secrétariat 


technique conjoint. 


 


5.4.3. Les certifications de dépenses agrégées du projet et la demande de FEDER : 


document financier et document d'avancement des activités. 


 


Une fois effectuée la validation des dépenses déclarées et que les documents résumés accréditifs, 


en particulier le MODÈLE A (sous modèles A2 et A3) avec la signature de l'entité chargée de la 


validation sont reçus par le premier bénéficiaire du projet, ce dernier peut alors effectuer une 


certification de dépenses agrégées du projet et une demande de paiement FEDER au 


programme.  


 


Cette certification agrégée et demande de paiement sera également faite à travers l'utilisation 


directe de l'application informatique du programme, qui produira un document résumé appelé 


MODÈLE B1. Ce document agrègera un ensemble de validations de dépenses (MODÈLES A : 


sous modèles A2 et/ou A3), disponibles à la date d'élaboration du document.  


 


Le MODÈLE B1 classe les dépenses certifiées agrégées selon le bénéficiaire en question et aussi 


en fonction de la typologie de dépenses validées et l'année de paiement de chacune des dépenses 


validées. À partir de l'introduction de ces dépenses et de la situation du projet, le MODÈLE B1 


déterminera le FEDER à demander pour chaque bénéficiaire prenant part à la certification agrégée.  
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Tout comme le MODÈLE A, le MODÈLE B1 est automatiquement généré après l'introduction 


directe des données nécessaires dans l'application informatique. Une fois le MODÈLE B1 créé, le 


document sera à la disposition du secrétariat technique conjoint pour sa révision. Pour le traitement 


de la certification agrégée et la demande de paiement, le premier bénéficiaire, en plus de finaliser 


la tâche correspondante dans l'application informatique devra envoyer l'information suivante en 


version papier au secrétariat technique conjoint :  


 


 Page de garde du MODÈLE B1 signée, datée et cachetée, 


 


Le MODÈLE B1 devra être signé par le responsable institutionnel du projet et le responsable 


financier du projet.  


Puisqu'une certification de dépenses du projet est basée sur les dépenses validées inclues dans 


les certificats de dépenses des bénéficiaires, il est évident qu'un certificat de dépenses d’un projet 


comportera au moins les dépenses validées dans un certificat de dépenses de certains 


bénéficiaires. Toutefois, il convient de clarifier que :  


- il n'est pas nécessaire que dans un certificat de dépenses du projet tous 


les bénéficiaires d'un projet y prennent part, 


- au contraire, il peut arriver que dans une certification de dépenses d'un 


projet plus d’une certification de dépenses d'un bénéficiaire soit prise en 


compte.  


 


Le STC et l’AUG analyseront le MODÈLE B1 à travers l’application informatique, en créant pour 


cela un nouveau document appelé MODÈLE B2. Ce MODÈLE B2 reflètera les dépenses certifiées 


par l’AUG à l’AUC ainsi que la proposition de paiement que l’AUG fera à l’AUC. 


 


Enfin, de façon périodique, l’AUG agrègera dans un MODÈLE C les MODÈLES B2 disponibles. 


L’envoi de ces informations de l’AUG à l’AUC déterminera formellement la certification des 


dépenses à l’AUC et la proposition de paiement FEDER au premier bénéficiaire. 


 


Une fois que l'autorité de certification aura reçu la documentation, elle pourra après avoir effectué 


ses vérifications adéquates, ordonner le transfert du FEDER proposé quand elle disposera des 


fonds correspondants sur le compte unique du programme.  
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Cette disponibilité est liée aux déclarations de dépenses et demandes de paiement que le 


programme réalise à son tour à la Commission européenne. Plus concrètement, l'autorité de 


certification, à la demande de l'autorité de gestion, effectuera des déclarations dépenses et des 


demandes de paiement à la Commission de manière régulière, bien que suivant le volume de 


demandes de paiement qu'à son tour elle reçoit des projets approuvés. L'objectif proposé est 


d'effectuer trois déclarations de dépenses et demandes de paiement à la Commission par an, avec 


un minimum de deux. 


 


Le MODÈLE B1 sera accompagné d'un rapport d'exécution agrégé du projet (RAPPORT B), qui à 


son tour sera basé sur les rapports d'exécution des bénéficiaires (RAPPORTS A) associés aux 


validations incluses dans la certification de dépenses agrégées.  


 


Ce RAPPORT B comprend toutes les activités effectuées pendant la période de certification 


considérée dans le MODÈLE B1.  En ce sens, il représente un instrument de suivi et d’évaluation 


du projet. Ces deux documents étant une consolidation des modèles A et des rapports d'exécution 


A, ils sont constitués selon la même logique précédemment expliquée, ce pourquoi ils continuent à 


être étroitement liés. 


 


Le RAPPORT B qui accompagne la demande de paiement offre une vision globale et plus 


complète que le niveau d'exécution des activités puisqu'il est apprécié au niveau du projet. Il 


permet : 


 


- d’évaluer le niveau d'exécution physique du programme d'activités en fonction du plan de 


travail prévu dans le formulaire de candidature consolidé (pour chaque groupe de tâches), 


- de mesurer quantitativement et qualitativement les résultats atteints et les résultats 


obtenus au niveau du projet, 


- de constater des déviations éventuelles entre ce qui est prévu et ce qui est réellement 


exécuté, 


- de constater les problèmes éventuels rencontrés et proposer des solutions pour y 


remédier, 


- de faire constater les  changements d'importance dans la gestion du projet, 


- de démontrer la contribution du projet à la réalisation des objectifs du programme, 


- de vérifier que le projet respecte les politiques communautaires transversales. 
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Il convient de rappeler que cette information sera en grande partie déjà mentionnée dans les 


brouillons des rapports d’exécution que le premier bénéficiaire livrera au STC chaque 6 mois 


approximativement (un des objectifs de ces rapports est précisément de faciliter la rédaction de ce 


RAPPORT B). 


 


 


5.4.4. Les différents types de paiement (remboursement) prévus dans le programme. Les 


demandes de paiement 


 


Le programme prévoit 3 types de paiements: AVANCE FEDER, PAIEMENT INTERMÉDIAIRE 


FEDER et SOLDE FINAL FEDER. Chacun d’entre eux pourra être versé à la suite de la demande 


faite par le premier bénéficiaire. Excepté dans le cas de l'avance, les demandes seront liées à une 


certification des dépenses agrégées du projet.  


 


- DEMANDE D'AVANCE FEDER : Un projet peut solliciter un paiement initial du FEDER, au titre 


d'avance, équivalent à 5% du FEDER du projet. Cette demande n’est pas liée à une 


certification de dépenses et doit être réalisée selon les conditions suivantes :  


o la demande devra être faite dans les deux mois postérieurs à la signature de l'accord 


d’octroi FEDER, en utilisant un modèle de demande d'avance normalisé, qui est 


directement obtenu après avoir renseigné les champs nécessaires dans l'application 


informatique du programme, 


o son octroi sera décidé par les organes de gestion du programme,  


o le rapport de démarrage du projet devra être obligatoirement lié à sa demande, 


o la compensation du montant reçu au titre d'avance sera effectuée, au niveau de chaque 


bénéficiaire, lors de la première demande de paiement intermédiaire à laquelle chacun 


prendra part, 


o les bénéficiaires s’engagent à préparer une certification et une déclaration qui a comme 


base les dépenses payées jusqu'au 31 mars de chaque année. (il existe une exception à 


cette règle l’année de la signature de l’accord d’octroi FEDER, où le calendrier peut être 


modifié). 
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- DEMANDE DE PAIEMENT INTERMÉDIAIRE FEDER : Il s'agit d'une demande liée à une 


certification de dépenses du projet. La demande est inclue dans le MODÈLE B1. Certaines de 


ses caractéristiques principales sont :  


o Chaque projet devra envoyer au moins au STC une demande de paiement par an. Cette 


demande doit être envoyée au plus tard le 1er octobre de chaque année. Il est 


recommandé que le nombre de demandes de paiement annuelles soit au moins de deux.  


o Lorsqu’un premier bénéficiaire fait une demande de paiement intermédiaire au 


programme, cela implique que cette demande ne sera pas la dernière pour le projet. 


o Un bénéficiaire, et par conséquent un projet, ne pourra pas recevoir plus de 90% de son 


aide FEDER assignée à partir des demandes de paiement intermédiaire. Cependant, il 


peut certifier des dépenses au-delà des 90% de l’aide FEDER. En ce sens, il est 


important de différencier entre le FEDER généré, qui est le FEDER correspondant au 


pourcentage de dépenses certifiées (en fonction du taux de cofinancement), et le FEDER 


que le projet peut recevoir avant la demande du solde final. Ainsi, lors d’un paiement 


intermédiaire, chaque bénéficiaire recevra comme maximum 90 % du FEDER à payer. Le 


montant FEDER généré excédant ces 90 % correspondant sera simplement retenu 


jusqu'au paiement du solde final du projet. Les modèles des certificats incluent cette 


information. 


o Il est aussi important d'indiquer que dans le cas où une demande paiement intermédiaire 


inclurait la dernière validation de dépenses d'un bénéficiaire et que celle-ci dépasserait 


100% des dépenses programmées pour ce bénéficiaire, le premier bénéficiaire pourra 


seulement certifier jusqu'à 100% des dépenses validées. L'excès des dépenses validées 


ne pourra pas être déclaré jusqu'au solde final et dans les conditions qui sont expliquées 


dans le paragraphe suivant. 


 


 


 DEMANDE DE SOLDE FINAL FEDER : Il s'agit de la dernière demande de paiement du 


projet. Elle a comme base les dernières certifications de dépenses des bénéficiaires, une fois 


validées.  


o la demande de solde final doit être présentée au STC 6 mois au plus tard après la date de 


fin de la période d'exécution du projet, 


o Outre les documents précédemment mentionnés (MODÈLES A correspondants et B1, 


RAPPORTS A et B) la demande de solde final devra être accompagnée du rapport final 
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d'exécution. La fonction de ce document normalisé qui doit être réalisé fois la phase 


d'exécution du projet finie est, en plus de rappeler toutes les étapes significatives du 


projet, de faire le bilan global des objectifs atteints en ce qui concerne les objectifs 


initialement prévus. Il s'agit d'analyser dans quelle mesure le projet a apporté des 


réponses et des solutions à la problématique initiale posée dans le formulaire de 


candidature et dans quelle mesure ces résultats contribuent à la réalisation des objectifs 


du programme. 


o Dans certains cas, la demande de solde final pourra être complétée par un ajustement de 


clôture. Ce dernier sera déclenché et proposé par le secrétariat technique conjoint lorsque 


certains bénéficiaires disposent d’un montant des dépenses validées supérieur aux 


dépenses programmées. 


Dans ce cas, après avoir réalisé les calculs opportuns, le STC proposera au premier bénéficiaire 


l’ajustement de clôture qui consistera à ajuster les remboursements FEDER aux bénéficiaires en 


fonction de leurs dépenses validées. Cet ajustement respectera dans tous les cas l’aide FEDER 


maximum programmée pour le projet. 


Cet ajustement de clôture donnera lieu à une modification du plan financier du projet qui pourra 


être soumis pour approbation par le comité de programmation si les modifications dépassent  


115 % du FEDER initialement programmé pour un bénéficiaire et/ou si les modifications par 


typologies de dépenses sont supérieures à 15 % pour un bénéficiaire. 


 


Dans chaque demande de paiement, effectuée à l'initiative du premier bénéficiaire, il existe une 


information sur la répartition du FEDER entre les différents bénéficiaires du projet. Cette répartition 


doit être complètement respectée. C'est-à-dire qu’il n'est pas permis, dans le cadre du programme, 


que le premier bénéficiaire retienne du FEDER reçu d'aucune façon suite à une demande de 


paiement. Chaque bénéficiaire devra recevoir sur son compte bancaire la quantité précise qui 


figure dans les demandes de paiement. 


 


 


5.4.4. Accréditation d’actualisation des paiements en matière d’impôts et de sécurité sociale 


 


Une fois que la certification de projet et la proposition de paiement FEDER est envoyée par l’AUG 


à l’AUC, celle-ci effectue une série de vérifications avant de procéder au paiement FEDER. Parmi 
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ses vérifications, elle va s’assurer que chaque bénéficiaire est à jour de ses cotisations sociales et 


de ses obligations fiscales.  


 


Pour présenter ces justificatifs, les bénéficiaires disposent des possibilités suivantes :  


 


1) apporter les documents officiels émis par l'entité fiscale et la Sécurité Sociale où figurent les 


informations sollicitées ;   


2) apporter une déclaration sur l’honneur signée par le représentant légal de l'organisme 


bénéficiaire déclarant d’être à jour des paiements : 


3) (seulement pour les organismes espagnols) : accorder une autorisation au Ministère de 


l'Économie et des Finances pour qu'il puisse vérifier les informations souhaitées auprès des 


organismes en question. Pour ce dernier cas, il existe un modèle d'autorisation qui doit être 


demandé au STC.  


 


Chaque bénéficiaire doit introduire ces documents dans le DEPOT DE DOCUMENTS de 


l'application informatique du programme. Ces documents doivent être actualisés à chaque 


demande de paiement puisqu’ils présentent une période de validité (attestations sur l’honneur et 


certificats). Le premier bénéficiaire doit veiller à ce que ces documents soient à jour lorsqu’il envoie 


la demande de paiement au STC. Il doit envoyer un email à l'autorité de certification et au STC 


pour les informer de la disponibilité de ces documents.  


L’autorité de certification ne procède pas au paiement des premiers bénéficiaires si ces documents 


ne sont pas disponibles dans l’application informatique et actualisés. 
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TYPOLOGIES DE DEMANDE DE REMBOURSEMENT FEDER  
 


 
Type de PAIEMENT (REMBOURSEMENT) et dénomination de la demande associée 


  
Document officiel de demande 


Documents 
normalisés 
associés 


1. AVANCE       


DEMANDE 
D'AVANCE « DEMANDE D'AVANCE FEDER »   Il est possible de demander une avance équivalente au FEDER correspondant à 5% 


de l'aide FEDER octroyée au projet. La demande devra être faite dans les deux 
premiers mois suivant la signature de l'accord d’octroi FEDER. L’octroi de l'avance 


sera décidé par les organes de gestion du programme.  
Elle aura comme 
base :   


Rapport de 
démarrage 


2. PAIEMENT INTERMÉDIAIRE     


DEMANDE DE 
PAIEMENT 
INTERMÉDIAIRE 


MODÈLE B1   


Elle devra être 
accompagnée de 
de : 


Rapport d'exécution du projet relatif aux dépenses 
préalablement décrites RAPPORT B 


Dépenses déclarées certifiées des bénéficiaires, 
acceptées par le contrôleur de 1er niveau (et validés 
dans le cas de FR) et validés par les CN (ES, PT, RU).  


MODÈLE A2/3 


  
Sa demande implique qu'il existera postérieurement une autre demande de 
paiement.. Suite aux demandes de paiements intermédiaires, seulement jusqu'à 
90% du FEDER approuvé pour le projet pourra être reçu, même si les dépenses 
justifiées en effet peuvent dépasser ce pourcentage. Au moins une demande de 
paiement intermédiaire par an devra être réalisée 
  Elle aura comme 


base :  
Rapport d'exécution des  bénéficiaires (associé aux 
dépenses précédemment décrites) RAPPORT A 


3. PAIEMENT DU SOLDE FINAL       


DEMANDE DE 
SOLDE FINAL MODÈLE B1   


Rapport d'exécution du projet relatif aux dépenses 
préalablement décrites RAPPORT B Elle devra être 


accompagnée de 
de : Rapport final du projet Rapport final 


Dépenses déclarées certifiées des bénéficiaires, 
acceptées par le contrôleur de 1er niveau (et validées 
dans le cas de FR) et validés par les CN (ES, PT, RU).  


MODÈLE A2/3 


Il est obtenu à partir de la dernière demande de paiement FEDER effectuée par un 
projet. Il pourra seulement être présenté quand toutes les actions auront été 
exécutées et payées. Il devra être envoyé au STC au plus tard 6 mois après la fin de 
la période d'exécution du projet..  


Elle aura comme 
base :  


Rapport d'exécution des bénéficiaires (associé aux 
dépenses précédemment décrites) RAPPORT A 
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Références:  


 Chapitre 8 du programme SUDOE  


 Articles 7, 13 et 16 du Règlement (CE) nº 1080/2006  


 Article 1 du Règlement (CE) nº 397/2009 


 Article 56 du Règlement (CE) nº 1083/2006 


 Article 1 du Règlement (CE) nº 284/2009 


 Article 1 du Règlement (CE) nº 539/2010  


 Articles 48 à 53 du Règlement (CE) nº 1828/2006  


 Regulamento Geral FEDER e Fundo de Coesão (Aprovado pela Comissão Ministerial de 


Coordenação do QREN em 04/10/2007);  


 Décret 2007-1303 du 3 septembre 2007 fixant les règles nationales françaises d’éligibilité des 


dépenses des programmes cofinancés par les Fonds structurels pour la période 2007-2013. 


 Décret 2011-92 du 21 janvier 2011 modifiant le décret nº 2007-1303 du 3 septembre 2007 fixant 


les règles nationales françaises d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les 


Fonds structurels pour la période 2007-2013. 


 Guides d’utilisation de l’application informatique du programme SUDOE 


  


 


Il est rappelé que les modèles normalisés des documents de certifications de dépenses sont 


disponibles pour consultation sur le site Internet du programme mais qu’ils seront générés à partir 


de la saisie directe des informations nécessaires dans l'application informatique. 
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- Contrôles et décertifications 


Outre les contrôles de premier niveau qui ont été déjà expliqués dans différentes fiches de ce guide 


(en particulier, la fiche 5.2) d'autres types de contrôle peuvent être réalisés.  


 


Le tableau suivant résume les différents types de contrôle possibles au sein du programme :  


 


Dénomination PREMIER NIVEAU
CONTRÔLES DE QUALITÉ 


PREMIER NIVEAU
CONTRÔLES DE 
SECOND NIVEAU 


CONTRÔLES DE 
QUALITÉ DE L'AUG


CONTRÔLES DE 
L'AUC


AUTRES 
CONTRÔLES


Agent responsable
Etats membres, contrôleurs 
agréés de premier niveau 


Etats membres AUA AUG AUC


Commission 
européenne, 
Tribunal des 
comptes, etc


Fréquence 100% des dépenses 
ANNUEL. Echantillon sur les 
dépenses validées. Variable 


selon les Etats. 


ANNUEL. 
Echantillon sur les 
dépenses certifiées 


à la Commission 
européenne. 


ANNUEL. Echantillon 
sur les dépenses 
certifiées à l'AUC


PREMIER NIVEAU SECOND NIVEAU ET AUTRES


TYPES DE CONTRÔLES


 


 


En ce qui concerne les contrôles de premier niveau, outre les contrôles sur 100% des dépenses 


déjà indiqués précédemment, il existe d'autres contrôles appelés « contrôles de qualité ». Ces 


contrôles sont effectués ou commandés par les correspondants nationaux et ont pour but de 


vérifier la qualité du travail de contrôle réalisé par le contrôleur agréé de premier niveau. Ces 


contrôles analysent généralement les dépenses déclarées par les bénéficiaires et peuvent donner 


lieu à ce que certaines de ces dépenses soient déclarées irrégulières. Par conséquent, bien que 


l'objet du contrôle soit de vérifier la qualité du contrôle de premier niveau, il peut avoir des 


conséquences financières sur les dépenses déclarées par les bénéficiaires.  


 


 


5.5.1. Types de contrôles externes au circuit financier 


 


5.5.1.1. Contrôles de second niveau (AUA) 


L'article 62, paragraphe 1, lettre a) et b) du Règlement (CE) nº 1083/2006, spécifie l'obligation de 


l'autorité d'audit (AUA) du programme d'effectuer des audits ayant pour objet :  


 


a) De vérifier le fonctionnement efficace du système de gestion et contrôle du programme 


opérationnel, 
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b) De s’assurer que les contrôles des opérations sont réalisés sur la base d’un échantillon 


approprié pour vérifier les dépenses déclarés. 


 


Le terme « contrôle de second niveau » fait référence à ces audits. Cette tâche est indépendante 


du circuit financier du programme. Il s'agit d'un contrôle qui est effectué sur les organes du 


programme et sur certains projets choisis de façon aléatoire. 


Dans le cadre du programme SUDOE, l'autorité d'audit désigné par les États membres est 


assumée par l'Intervention Générale de l'Administration de l'État espagnol (IGAE). L'IGAE travaille 


relation étroite avec le groupe d’auditeurs constitué à cet effet, groupe qui est formé par des 


représentants des États membres dotés des responsabilités dans ce secteur.  


En ce qui concerne la vérification des dépenses, quelques caractéristiques importantes de ce 


contrôle de second niveau sont à considérer, à savoir :  


 


- Chaque année, des contrôles seront réalisés sur la base des dépenses déclarées à la 


Commission européenne de l'année précédente, 


- Les contrôles pourront déterminer l'existence de dépenses irrégulières, qui donnent lieu à 


leur tour à ce que le programme mette en marche un processus de récupération des 


montants indûment payés (FEDER crédité indûment à un bénéficiaire). 


- La récupération des montants sera faite lorsqu’il ne sera pas possible de compenser le 


montant à récupérer à charge d'autres frais du projet en cours de remboursement. 


- Le processus de récupération sera effectué à la demande de l'autorité de gestion et de 


l'autorité de certification. Le premier bénéficiaire sera responsable de réclamer au 


bénéficiaire les montants en question, conformément à ce stipulé dans l'article 17.2 du 


Règlement (CE) nº 1080/2006. Pour autant, c’est le bénéficiaire qui est responsable en cas 


d’irrégularité des dépenses déclarées comme l’établit l'article 20.2, dudit règlement.  


 


Ce dernier point n'invalide pas la responsabilité et les obligations que doit assumer le premier 


principal. Ainsi, l'article 20.1 du règlement établit ces obligations, qui sont aussi reprises dans 


l'article 4 de l'accord d’octroi FEDER. Une fois qu’une irrégularité et qu’une demande de 
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remboursement FEDER au compte du programme est notifiée, le premier bénéficiaire est obligé de 


mettre en marche le processus de récupération de sorte que ce qui est stipulé dans l'article 17.2 du 


Règlement (CE) 1080/2006 puisse être respecté. 


 


5.5.1.1. Contrôles de qualité de l'autorité de gestion 


 


Tout comme les États, l'autorité de gestion, en vertu de ce qui est établi dans l'article 60 du 


Règlement (CE) nº 1083, effectuera des contrôles sur la qualité des processus de validation des 


dépenses. Les contrôles seront effectués sur les dépenses qui ont été précédemment déjà 


certifiées à l'autorité de certification, à partir d'échantillons annuels élaborés en fonction de critères 


objectifs et qui limitent les risques détectés.  


 


5.5.1.2. Contrôles de qualité de l'autorité de certification 


 
En vertu de l'article 61 du Règlement (CE) nº 1083, l'autorité de certification pourra effectuer des 


contrôles sur les dépenses certifiées ou non à la Commission européenne.  


 


5.5.1.3. Autres contrôles 


 


La Commission européenne ou la Cour des comptes peuvent également réaliser des contrôles des 


dépenses des projets approuvés.  


 


5.5.2. Circuit des contrôles dans le programme 


Lorsqu’un contrôle financier est réalisé, il est mené à bien selon des étapes clairement définies et 


sa traçabilité est garantie afin que ses conséquences éventuelles soient portées à la connaissance 


de tous les acteurs intervenant dans ce dernier.  


 


L'AUG/STC centralise le circuit des contrôles du programme. Par conséquent, lorsque l'AUG/STC 


recevra la notification et le rapport définitif de contrôle, la documentation sera analysée et une 
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notification du résultat du contrôle sera rédigée afin d’être remise au bénéficiaire concerné et à 


l'autorité de certification. Cette notification comportera au minimum les éléments suivants :  


- le montant des dépenses considérées irrégulières, qui devront être déduites des dépenses 


éligibles certifiées, 


- le montant FEDER à récupérer, ainsi que la méthode de récupération proposée à l'autorité 


de certification.  


Le processus de récupération des montants indus sera alors mis en place en fonction de l’étape 


dans laquelle les dépenses irrégulières se trouvent dans le circuit financier :   


- Si les dépenses n’ont pas encore été certifiées par l'autorité de gestion à l'autorité de 


certification, une correction sera réalisée par l’autorité de gestion lors de la réalisation du 


modèle B2. 


- Si les dépenses ont déjà été certifiées par l'autorité de gestion à l'autorité de certification, 


un processus de décertification sera mis en œuvre. 


 


5.5.3. Système et circuit de la décertification 


 


Pour procéder à la décertification, il existe un modèle de « décertification de dépenses » appelé 


« MODÈLE A1_d ». Il s'agit d'un modèle équivalent au « MODÈLE A1 » utilisé pour la déclaration 


de dépenses mais destiné exclusivement à la décertification de dépenses déclarées irrégulières.  


 


Dans la notification de résultat définitif de contrôle et dans le cas où une décertification doit être 


engagée, l'AUG/STC donnera un délai de 15 jours naturels au bénéficiaire pour qu'il effectue cette 


décertification. Ce processus se réalise à travers l’application informatique en fermant la tâche 


correspondante créée à ce propos. Passé ce délai, si le bénéficiaire n'a pas décertifié les 


dépenses, le STC le réalisera d’office.  
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Lorsque le «MODÈLE A1_d » aura été clôturé, l'AUG/STC effectuera la tâche de décertification 


des dépenses à l'AUC à travers un modèle équivalent au MODÈLE B2, appelé « MODÈLE 


B2_d ».  


Ainsi, le circuit de la décertification des dépenses est composé uniquement de deux étapes : celle 


correspondant au bénéficiaire concerné et, à défaut au STC, et celle correspondant à l'AUG/STC 


en ce qui concerne la décertification formelle des dépenses devant l'AUC. Ni le contrôleur agréé de 


premier niveau, ni le correspondant national, ni le premier bénéficiaire ne prennent part dans ce 


processus.  


 


5.5.4. Système de récupération des montants indus 


Dans le point 5.5.2, il est indiqué que dans la notification de résultat définitif de contrôle l'AUG 


informera le bénéficiaire et l'AUC du système de récupération à mettre en marche. Ce système 


dépendra de la situation financière du projet et du bénéficiaire en question.  


Il existe deux formes de récupération des dépenses: la compensation ou le remboursement.  


La compensation consiste précisément à compenser le montant à récupérer à charge d'autres 


paiements en suspens d'être effectués au projet. Ainsi, si par exemple le projet doit recevoir  


100 000 euros du programme et que l’on doit récupérer 1 000 euros, la formule de la compensation 


sera utilisée et le projet recevra  99 000 euros. La compensation est la première option pour la 


récupération des indus, et par conséquent sera utilisée de manière préférentielle.  


L'autre option est le remboursement. Comme son nom l’indique, il consiste à demander au 


bénéficiaire de restituer au compte unique du programme les sommes indûment versées. Le 


bénéficiaire devra alors réaliser le transfert du montant indu au premier bénéficiaire qui réalisera 


lui-même le remboursement (selon l’application de l’article 20 du Règlement (CE) nº1080/2006). 


Cette voie sera utilisée quand la compensation ne sera pas possible.  


 


 


Les autres contrôles existants dans le cadre du programme. Outre les contrôles de premier 


niveau (voir fiche 5.2) et les contrôles de second niveau analysés dans cette fiche, le programme et 


ses bénéficiaires peuvent être contrôlés par d'autres organismes indépendants. La Commission 


européenne ou les Cours des Comptes nationales peuvent décider de faire un contrôle sur les 
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systèmes de gestion du programme ou sur les opérations (projets) concrets. Aussi l'autorité de 


gestion effectuera des contrôles, soit elle-même, soit par le biais de cabinets externes, 


conformément à ses obligations réglementaires. 


 


Les modalités d'application relatives au processus du contrôle de second niveau feront 


l'objet d'une actualisation future de la présente fiche.  


 


 


Références:  


 Chapitres 8.1 et 8.2 du Programme SUDOE  


 Articles 12, à à 19, et à 27, du Règlement (CE) nº 1028/2006  


 Article 1 du Règlement (CE) nº 846/2009 


 Articles 60 à  62 du Règlement (CE) nº 1083/2006  


 Articles 17 et 20 du Règlement (CE) nº 1080/2006  


 Guides d’utilisation de l’application informatique du programme SUDOE 


 


 


Il est rappelé que les modèles normalisés des documents de certification de dépenses sont 


disponibles pour consultation sur le site Internet du programme mais que ces documents seront 


générés après l'introduction directe des données nécessaires dans l'application informatique. 
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6.1.1. Importance croissante et caractère obligatoire des activités de 


communication (règlementation). Concept de capitalisation et diffusion 


 


En tenant compte du degré de méconnaissance que les citoyens européens ont sur le 


rôle de l'Union européenne et de sa contribution à la politique de croissance, 


compétitivité et emploi, la Commission européenne a demandé que les acteurs qui 


interviennent dans les programmes communautaires renforcent les activités de 


communication. Cette demande a pour objectif de faire que les institutions de l'Union 


soient plus proches et accessibles et l'utilisation qui est faite du budget de l'UE soit 


mieux connue, en assurant et en augmentant ainsi la visibilité et la transparence de la 


politique de cohésion européenne en général et du Programme SUDOE et ses projets 


en particulier. 


 


Les projets cofinancés par les Fonds structurels ont l'obligation d'informer et de diffuser 


les actions qu'ils effectuent conformément au Règlement (CE) nº 1828/2006 du 8 


décembre 2006, et spécifiquement les articles 8 et 9, car il est essentiel que les projets 


disposent d’une réelle stratégie de communication. 


 


Chaque bénéficiaire d'un projet sera responsable d'informer toutes les parties qui 


interviennent dans l'opération ainsi que l'opinion publique en général de l'aide obtenue 


des Fonds et annoncera clairement que l'opération qui est exécutée a été sélectionné 


dans le cadre d'un programme opérationnel cofinancé par le FEDER. 


 


De même, il convient de tenir compte dans la stratégie de communication des projets 


du concept de capitalisation, qui suppose non seulement la diffusion des résultats 


obtenus mais aussi de partager les expériences entre des territoires et des acteurs 


bénéficiaires du programme SUDOE mais aussi de transférer les acquis dans le but 


d’améliorer la qualité des projets futurs en évitant de faire à nouveau ce qui a déjà été 


fait. Pour cette raison, les bénéficiaires sont encouragés à mener à bien des échanges 


de bonnes pratiques dès qu'ils en ont l’occasion. 
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6.1.2. Plan de Communication : message, public cible, outils, budget et 


évaluation 


 


Le premier bénéficiaire et les autres bénéficiaires du projet s’engagent à mettre en 


oeuvre conjointement le plan de communication établi dans le formulaire de 


candidature (GT publicité, information et capitalisation du projet) dans le but d'assurer 


une diffusion et une accessibilité des résultats atteints adéquates du projet vers les 


bénéficiaires potentiels et l'opinion publique en général. De plus, ils s’engagent aussi à 


ce que la stratégie d’information et de publicité soit une partie intégrée au projet tout au 


long de toute sa durée et à avoir un rôle actif dans les actions de capitalisation et de 


valorisation des résultats obtenus.  


 


Une fois le projet approuvé, il est recommandé d'effectuer a minima les actions 


prévues dans le plan de communication. Tout au long de la durée du projet, la 


nécessité de nouvelles actions de diffusion à réaliser peut apparaître. Ces 


changements devront être indiqués dans les rapports d'activité/exécution produits. 


Cependant, pendant la réalisation de ces actions, les objectifs poursuivis par le plan de 


communication doivent toujours être considérés tout comme les activités principales 


qui doivent être développées pour chaque public cible, leur budget respectif et les 


responsabilités de chaque bénéficiaire, de sorte qu'il existe une stratégie conjointe de 


communication et non seulement une série d'activités sans rapport entre elles.  


 


La mise en marche du plan de communication prétend : 


 


- Faire connaître le projet à travers les résultats obtenus et les bonnes pratiques 


développées, 


- Assurer la transparence dans l'utilisation des fonds publics, 


- Faire que les citoyens connaissent les bénéfices pour le développement 


économique et social des régions du programme de coopération territoriale, 


- Augmenter la connaissance de l'opinion publique sur l'action conjointe effectuée 


par les États membres et l'Union européenne. 


 


Ce plan de communication doit contenir très clairement le message qu’il veut 


transmettre et le public cible auquel il veut se diriger de sorte que les activités de 


communication atteignent leurs objectifs. De même, il doit être doté d'un budget 


adéquat pour mener à bien ce qui est proposé. Aussi, il ne faut pas oublier la 
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réalisation d’une évaluation continue des activités de sorte à vérifier si les outils de 


communication utilisés ont transmis le message correct aux destinataires adéquats et 


le cas échéant, d'améliorer la stratégie de communication posée. Le bénéficiaire doit 


décider quels sont les outils et les indicateurs (quantitatifs et qualitatifs) qu’il utilisera 


pour évaluer son plan de communication ainsi que la qualité et l'efficacité des activités 


de communication réalisées. De même, dans chacun des rapports d'activité/exécution 


requis par le secrétariat technique conjoint, il est demandé aux bénéficiaires 


d'expliquer les activités de communication effectuées jusqu'alors et que la réalisation 


de ces dernières soit démontrée avec des exemples concrets. 


 


En ce qui concerne le message du projet, il doit être pensé à partir des questions « ce 


que doivent savoir les destinataires à propos de mon projet » ou « mon projet vaut la 


peine ou est important en Europe parce que… ». Le message doit résumer 


l'« essence » du projet, être simple et concret, pertinent pour le public cible, rappeler 


les objectifs et souligner la valeur ajoutée et les bénéfices que le projet apportera. De 


même, le message doit être accompagné d'un certain exemple de résultat concret et 


durable afin d’améliorer la visibilité et le caractère tangible de la politique de cohésion 


au niveau local, en facilitant une image positive de l'Union européenne. 


 


En ce qui concerne les publics cibles auxquels les activités de communication sont 


principalement dirigées, il est important de penser à qui l’on se dirige pour 


communiquer de manière plus effective et avec les outils les plus adéquats à chaque 


public. De façon générale, les publics cibles suivants sont à privilégier mais cette 


définition relève de chaque projet, et selon qu’il s’agisse d’une communication interne 


ou externe : 


 


- Autorités publiques, principalement locales et régionales. Les responsables 


politiques et ceux qui prennent les décisions devront particulièrement être 


impliqués dès le début du projet pour obtenir un plus grand impact et une 


diffusion plus facile des résultats, 


- Organisations professionnelles, patronales et commerciales, 


- Interlocuteurs sociaux et économiques, 


- ONG, spécialement les organisations qui promeuvent l'égalité des genres et la 


protection de l'environnement, 


- Les bénéficiaires des autres projets et les organes de gestion du programme, 


- Les médias comme multiplicateurs de l'information, 
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- Stratégie et plan de communication des projets   
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- Les centres de recherche, 


- L’opinion publique en général. 


 


6.1.3. Le responsable de communication du projet 


 


Chaque projet devra obligatoirement nommer à un responsable de communication 


qui veille au bon développement du plan, qui contrôle que toutes les activités de 


communication proposées dans le formulaire sont menées à bien avec succès et que 


les activités de communication de chaque bénéficiaire sont cohérentes entre elles. Ce 


responsable devra aider à ce que chaque bénéficiaire soit identifié avec les principaux 


objectifs du projet et qu’il collabore à la promotion effective de ce dernier, en 


coordonnant les différentes activités de communication du partenariat et en essayant 


toujours que le plus grand nombre de personnes soient informées des bénéfices que le 


projet apporte ou apportera à la région concernée. Une bonne communication interne 


entre ceux qui travaillent directement au sein le projet mais aussi auprès de l'ensemble 


des institutions bénéficiaires est une pré-condition pour une communication externe 


efficace. Par conséquent, il est recommandé que les bénéficiaires informent leurs 


collègues, entre autre, sur les bénéfices pour leur institution de prendre part au projet 


et que la diffusion se fasse auprès des personnes qui prennent les décisions dans leur 


région. 


 


Les actions de communication et de capitalisation ne doivent pas être considérées 


comme l'application d'une obligation réglementaire mais plutôt comme un outil au 


bénéfice du projet, tant sur le plan de leur visibilité comme par les bonnes pratiques et 


les résultats produits ainsi qu'un facteur de succès à long terme non seulement pour le 


projet mais pour l'ensemble de l'institution bénéficiaire.  


 


 


Références :  


 Chapitre 8.9 du Programme SUDOE  


 Articles 2 à à 9 du Règlement (CE) Nº 1828/2006 de la Commission 








 
Ficha_6.2. GESTION DU PROJET EN  


MATIÈRE DE COMMUNICATION ET CAPITALISATION  


- Utilisation des logotypes 
 


 


Tous les bénéficiaires d'un projet s’engagent à ce que toute documentation et matériel élaborés 


dans le cadre du programme devront mentionner qu'ils ont été réalisés grâce au cofinancement 


de l'Union européenne et plus concrètement du programme de coopération territoriale de 


l'Espace Sud-ouest européen SUDOE. Les logotypes suivants devront être insérés 


obligatoirement sur tous les supports édités en format papier (rapports, bulletins, brochures…) ou 


en format électronique (CD/DVD-ROM, présentations Power-Point, site Internet…) dans le but 


d'informer le public général des actions menées à bien par l'Union européenne : 


 


 


Programme SUDOE. Le logotype du 


programme SUDOE ® devra être utilisé 


en accord avec ce qui est établi dans le 


« manuel d’utilisation ». 


                   
                        UE/EU - FEDER/ERDF 


 


L'emblème européen. Celui-ci devra 


respecter de même les spécifications 


graphiques établies par la Commission 


européenne.  


Sous l'emblème de l'Union européenne, il 


convient d’indiquer « Union 


européenne » et le Fonds qui finance le 


projet, FEDER. 


Recommandations à respecter lors de leur utilisation: 


 


- Les deux logos doivent figurent à la même taille sur la première page des documents. Sur un 


site Internet,  ils doivent figurer au moins sur la page de démarrage. 


- Afin d'assurer une meilleure visibilité du projet, il est recommandé de concevoir un logotype 


spécifique du projet qui reflète une image du projet. Ce logotype, élaboré par le partenariat et 


inséré sur tous les supports de diffusion, apporte une visibilité considérable au projet. Il est 


nécessaire d’envoyer ce logotype en format électronique, au secrétariat technique conjoint afin qu’il 


puisse être reproduit dans les documents de diffusion publiés par le programme.  


- Il est également recommandé d'inclure aussi les logotypes des autres institutions qui 


apportent les contreparties nationales. 
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La documentation pour le traitement des deux logos peut être sollicitée à tout moment au 


secrétariat technique conjoint mais cette dernière peut aussi être téléchargée sur le site Internet 


SUDOE dans la section communication, ainsi que le manuel d'utilisation graphique du logotype du 


Programme SUDOE. Le manuel d'utilisation de l'emblème européen peut être consulté sur le site 


Internet de la Commission européenne (http://europa.eu/abc/symbols/emblem/graphics1_es.htm), 


dans lequel il est indiqué que l'emblème européen sera inséré préférentiellement sur un fond blanc. 


 


Il est conseillé de lire tant la réglementation en vigueur (voir les références ci-après) comme les 


manuels d'utilisation des logotypes avant de les utiliser afin de connaître les exemples de bonne 


utilisation, les possibilités de réduction ou agrandissement, les versions chromatiques, etc. Cette 


fiche est complétée par un document sur l’utilisation correct et incorrect des logotypes. Il est aussi  


recommandé de contacter avec le responsable de communication du STC afin qu’il vérifie que 


l’utilisation des logotypes est faite correctement pour les documents et matériel produits dans le 


cadre d'un projet. 


 


 
Le non respect de la réglementation en matière d'information et de publicité pourra donner lieu non 


éligibilité des dépenses inhérentes aux documents/matériel de diffusion produits ainsi qu'à des 


corrections financières établies dans le Règlement (CE) nº 1828/2006 de la Commission 


européenne. 


 


 


Références :  


 


 Articles 2 à 9 du Règlement (CE) nº 1828/2006 la Commission et l'annexe I  


 Chapitre 8.9 du Programme Opérationnel SUDOE  


 


 


 
 



http://europa.eu/abc/symbols/emblem/graphics1_es.htm





 


EXEMPLES DE COMBINATION DES LOGOTYPES  
DISPOSITION HORIZONTALE ET VERTICALE 


 
SUR FOND BLANC 
 
 


 
 
 
 


 
 
 
 
SUR FOND DE COULEUR 
 
 


 
 
 


 
 


 







 


 


COMBINATIONS DES LOGOTYPES INCORRECTES 
 


Positionnement et tailles différents; absence de la mention relative à l’Union 
européenne et au Fonds : 


 


  
 
 
Superposition partielle d’un logotype sur un autre et absence de la mention 
relative à l’Union européenne et au Fonds : 
 


 
Logotype du programme SUDOE incorrect et insertion incorrecte de la mention 
relative à l’Union européenne et au Fonds : 
 


 
 
Absence de l’emblème européen : 
 


 





		F_6.2_Utilisation_logotypes.pdf

		fiche_exemples_combinations_fr
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Fiche_6.3. GESTION DU PROJET EN 


MATIÈRE COMMUNICATION ET CAPITALISATION  


- Outils et activités de communication des projets 
 


 
 


Cette fiche présente les principales actions de communication recommandées pour être mises en 


oeuvre dans le cadre des projets SUDOE. Toutefois, les bénéficiaires des projets sont invités à 


mettre en marche autant d'activités de communication dans le but de faire connaître leur projet, le 


programme et les résultats obtenus. 


 


Pour toute activité développée, il est recommandé d'utiliser des matériaux respectueux de 


l'environnement, d’éviter le plus possible les documents imprimés en donnant la priorité à 


l'information électronique (on-line) et considérer le développement durable à tout moment.  


 


La diffusion des résultats sous différentes formes doit mentionner que les avis présentés 


engagent uniquement les bénéficiaires et que, par conséquent, ils ne représentent dans aucun cas 


l'opinion des organes de gestion du programme de coopération. 


 


6.3.1. Le site Internet du projet 


 


Le site Internet du projet est un outil de communication obligatoire pour tout projet étant très 


efficace au regard de sa diffusion potentielle et de son coût. Outre l'obligation d’y faire figurer 


l’emblème de l'Union européenne et le logotype du programme SUDOE, une page de présentation 


du projet dans le cadre du programme SUDOE doit être prévue. Par ailleurs, ce site doit être mis à 


jour régulièrement afin d’y faire apparaître les progrès et les résultats sont obtenus.   


 


Il est conseillé de laisser le site Internet actif au moins jusqu'à la fin de l'année 2015 (même si le 


projet a fini avant) et de disposer d’un nom de domaine propre du projet et que celui-ci ne soit pas 


qu’une partie du site Internet d'une entité. Il est aussi recommandé d’inclure des liens au site 


Internet du programme SUDOE, aux autres sites Internet de la Commission européenne et aux 


sites Internet des entités bénéficiaires. Le lien au site Internet du programme SUDOE peut être 


effectué à partir du logotype SUDOE ou à partir du banner pouvant être téléchargé sur ce dernier.  
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Fiche_6.3. GESTION DU PROJET EN 


MATIÈRE COMMUNICATION ET CAPITALISATION  


- Outils et activités de communication des projets 
 


 


 


 


Au moment de créer le site Internet, il est nécessaire de penser à la conception, à la structure et au 


contenu de sorte qu'il réponde aux besoins d'information des publics cibles. Il doit également être 


pratique, facile à utiliser, flexible, avec un langage simple et des mises à jour fréquentes. Le site 


Internet doit se centrer sur la diffusion de résultats et peut inclure des parties adressées à un large 


public et des sections plus spécifiques pour certains groupes (bénéficiaires, médias, autorités 


locales, etc.). Il est également conseillé de définir une stratégie pour que le plus grand nombre de 


personnes visite le site Internet (par exemple, il convient de toujours faire figurer son adresse sur 


quelconque document). 


 


6.3.2. Les événements 


 


Les bénéficiaires d'un projet doivent organiser, outre leurs rencontres régulières, au moins un 


événement public final pour informer sur les résultats atteints, en essayant de lui donner couverture 


médiatique et spécialemnet si des représentants politiques y participent.  


 


Au cours de tout acte public (séminaire, exposition, etc.) organisé dans le cadre du projet, le 


drapeau européen doit être présent dans la salle où se déroule la manifestation. Durant 


l'organisation de l'événement, il convient de tenir compte de plusieurs aspects comme la prise de 


contact avec les intervenants suffisamment à l’avance, la combinaison dans le programme de 


présentations, de tables rondes ou de groupes de travail, l'établissement de temps maximum pour 


disposer des présentations courtes au lieu de longs discours, réduire le nombre de documents 


imprimés, diffuser des informations pratiques suffisantes à tous les participants, etc. 


 


D'autre part, les bénéficiaires sont encouragés à diffuser leur projet dans d'autres événements 


dans lesquels ils participent tout en essayant d'établir des synergies avec d'autres projets et en 


capitalisant les résultats obtenus. 
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Fiche_6.3. GESTION DU PROJET EN 


MATIÈRE COMMUNICATION ET CAPITALISATION  


- Outils et activités de communication des projets 
 


 
 


 


6.3.3. Les brochures 


 


Il est recommandé de publier une brochure de présentation générale du projet dans toutes les 


langues des bénéficiaires, qui soit disponible en papier et en version électronique. Une brochure 


présente la particularité de pouvoir être diffusée de manière massive en format papier (foires et 


salons, colloques, envois postaux) ou en format électronique (mailing, téléchargements). 


 


Il est recommandé que cette brochure soit rédigée dans un langage simple et que son style attire 


l’attention. De plus, il est important de bien définir sa distribution. 


 


6.3.4. Les contacts avec les médias 


 


La communication dans les médias est très importante par son caractère multiplicateur qui permet 


d’atteindre le public en général. Il est recommandé d'élaborer en début de projet une base de 


données avec les contacts de médias, d'impliquer les cabinets de communication des entités 


participantes et d'inviter les représentants politiques impliqués dans le projet à participer aux 


actions menées en la matière. Un contact fluide doit être maintenu avec les médias tout au long de 


la vie du projet (lancement, exécution et clôture) et il convient d’être toujours disponible pour 


répondre à une demande de toute information additionnelle.  


 


L'information donnée aux médias doit être attractive que ceux-ci la considèrent dans leur 


publication : par exemple, ils sont souvent intéressés sur la façon dont le projet peut résoudre des 


problèmes rencontrés par la population. De même, il est à envisager l'élaboration de communiqués 


de presse, l’organisation de conférences de presse, l’établissement de contacts directs et des 


entretiens, etc. mais pourvu qu’un fait important soit l’objet de la communication. 


 


Les bénéficiaires peuvent aussi considérer de collaborer avec les médias en écrivant des articles 


ou en accordant des entretiens pour parler de leur projet.  


 


Pour toute information publiée dans les médias, il doit être clairement indiqué que le projet est 


cofinancé par le fonds FEDER du programme de coopération territoriale Sud-ouest européen. 
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Fiche_6.3. GESTION DU PROJET EN 


MATIÈRE COMMUNICATION ET CAPITALISATION  


- Outils et activités de communication des projets 
 


 
Chaque publication doit être envoyée au STC afin que ce dernier puisse insérer l’article publié dans 


la section prévue à cet effet du site Internet du programme.  


 


6.3.5. Les bulletins d’information  


 


Le bulletin d’information est un bon outil pour maintenir informés sur les progrès réalisés par le  


projet, le public cible et les entités. Ce bulletin électronique peut être envoyé aux personnes de 


contact figurant dans les bases de données des bénéficiaires. Ce bulletin permettra d’informer, 


entre autres sujets, des progrès réalisés, des événements effectués ou des produits obtenus. 


 


Il est recommandé que les bulletins soient courts, faciles à lire et illustrés par des photos. Les 


articles doivent être concrets et présenter des situations réelles du développement du projet. 


Concernant ses publications, il est recommandé que son envoi ne soit trop fréquent ou lorsque les 


informations à diffuser ne sont pas réellement importantes. Son élaboration doit émaner d’un travail 


conjoint entre tous les bénéficiaires du projet en essayant de disposer des collaborations d'acteurs 


externes comme les représentants politiques, les agents sociaux, les ONG, etc.  


 


6.3.6. Les publications 


 


Deux types de publications peuvent être prévus: 


 Les publications internes : rapports élaborés dans le cadre du développement du projet, 


 Les publications à diffuser : mémoire du projet par exemple. 


 


Le coût élevé des publications doit poser la question de leur envoi par email ou de leur disponibilité 


on-line. Il convient aussi prendre en compte leur volume (nombre de pages) afin d’envisager 


l'élaboration de produits audio-visuels (CD roms) au lieu d'imprimés.  


Il est recommande d'élaborer des modèles de pages de garde afin de les utiliser dans toutes les 


publications du projet comme dans les rapports, études, manuels, etc.  


 


6.3.7. Le matériel promotionnel 


 
Le matériel promotionnel peut prendre la forme de posters, autocollants, stylos, sacs, chemises, 


etc. Les instructions exposées dans la fiche sur l’utilisation des logos doivent être respectées. 


 







 
Fiche_6.3. GESTION DU PROJET EN 


MATIÈRE COMMUNICATION ET CAPITALISATION  


- Outils et activités de communication des projets 
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6.3.8. Les vidéos 


 


Le coût élevé de production des vidéos implique de  mener à bien une analyse exhaustive des 


avantages et inconvénients de ce produit avant de décider sa réalisation, en ce qui concerne le 


message que l’on souhaite transmettre et l'adéquation au public cible auquel on souhaite se diriger.  


 


Une fois produit, sa diffusion à travers le site Internet facilite son accessibilité globale sans coût ou 


impact environnemental, en permettant de partager les résultats avec un large public.  


 


 


Références :  


 Chapitre 8.9 du Programme Opérationnel SUDOE  


 Articles 2 9 et Annexe I du Règlement (CE) Nº 1828/2006 de la Commission  


 Inform and Communication Platform INFOREGIO 
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Fiche_6.4. GESTION DU PROJET EN  


  MATIÈRE DE COMMUNICATION ET CAPITALISATION
- Capitalisation et diffusion des résultats dans le cadre du programme 


 
 


 
 
 
 
 


 


6.4.1. Publication de la liste des bénéficiaires et résultats 


 


Les bénéficiaires d'un projet SUDOE s’engagent à distribuer gratuitement les résultats du projet 


aux États membres, à l'autorité de gestion et au secrétariat technique conjoint afin de faciliter la 


capitalisation et la diffusion de ces derniers. 


 


Les bénéficiaires acceptent que les organes de gestion du programme soient autorisés à 


publier les informations suivantes, quelle qu’en soit la forme et le moyen, y compris Internet, 


dans le cadre des actions de capitalisation et de diffusion du programme: 


 


 Le nom de l'organisme du bénéficiaire principal du projet et le nom des autres 


organismes bénéficiaires, ainsi que les organismes associés. 


 Les objectifs du projet et les résultats espérés. 


 Le financement FEDER et le coût total éligible du projet. 


 La localisation géographique des actions réalisées. 


 Les résultats et les produits obtenus.    


 


Toute publication, toute apparition dans les média ou toute publicité de l'opération doit être 


communiquée à l'autorité de gestion à travers le secrétariat technique conjoint afin que ces 


informations soient également diffusées à travers les canaux de diffusion du programme 


SUDOE.  


 


6.4.2. Site Internet du programme 


 


En plus d'informer sur le programme SUDOE et sur ses appels à projets, le site Internet du 


programme (www.interreg-sudoe.eu) met à disposition des bénéficiaires des projets tout ce 


dont ils ont besoin pour leur bonne exécution : 


 


- Modèles des documents qui sont utilisés tout au long de l'exécution. 



http://www.interreg-sudoe.eu/
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Fiche_6.4. GESTION DU PROJET EN  


  MATIÈRE DE COMMUNICATION ET CAPITALISATION
- Capitalisation et diffusion des résultats dans le cadre du programme 


 
 


 
 
 
 
 


- Les logos du programme SUDOE et de l'Union européenne (disponibles dans la section 


communication). 


- Les règlements communautaires sur la gestion des Fonds structurels et du programme 


SUDOE pour la période 2007-2013.   


- Des exemples d'information sur les projets diffusés dans les média européens.  


 


Le site Internet propose également dans la section « les projets SUDOE » une fiche de 


présentation générale pour chaque projet. Cette fiche inclut la composition du partenariat du 


projet, son calendrier d'exécution, son budget global et un résumé reprenant les objectifs et les 


résultats attendus. Les bénéficiaires d'un projet SUDOE devront fournir au secrétariat technique 


conjoint le logo du projet, l’adresse du site Internet ainsi que les produits qui seront élaborés 


pour que tous ces éléments puissent être inclus dans cette section et téléchargés par n’importe 


quel visiteur du site Internet.  Le site Internet du programme SUDOE dispose également d’un 


« chercheur de projets » par thématiques définies, régions participantes, mots clefs ou produits 


réalisés. 


 


6.4.3. Bulletin online 


 


Le secrétariat technique conjoint publiera également de façon périodique un bulletin 


d’information online dans l’objectif de diffuser le programme SUDOE et les résultats des 


projets. Ce bulletin online sera largement diffusé aux institutions et aux personnes intéressées 


par le programme. Il donnera notamment des informations sur les résultats atteints par les 


projets. C’est pourquoi il est demandé aux bénéficiaires de communiquer au secrétariat leurs 


résultats de façon à pouvoir les diffuser. Par ailleurs, le secrétariat effectuera une publication 


dans laquelle seront inclus tous les projets approuvés. 
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6.4.4. Appui et contact continu avec le STC 


 


Afin de placer la communication comme un pilier clef pendant toute la période d’exécution du 


projet et de pouvoir capitaliser et diffuser au mieux les résultats dans le cadre du programme, il 


est demandé aux bénéficiaires : 


- d’informer de façon ponctuelle le secrétariat technique conjoint des avancées significatives 


pendant l'exécution du projet, ainsi que des évènements publics organisés (il convient 


d'envoyer un calendrier des événements). 


- d’envoyer une copie de tous les supports réalisés en matière de publicité et de communication 


dès qu'ils sont publiés, en version papier et/ou en version électronique. 


- d’envoyer une copie de tous les résultats/produits réalisés pour qu'ils puissent être capitalisés 


dans le cadre du programme SUDOE. 


 


Il est essentiel d'inclure le secrétariat technique conjoint dans la stratégie de communication 


d'un projet, de sorte que celui-ci puisse capitaliser et diffuser ses résultats dans le cadre du 


programme. Le secrétariat reste à votre disposition pour vous aider dans la mise en marche 


des actions de communication et de capitalisation de votre projet.  Le responsable de la 


communication au sein du secrétariat pourra vous apporter son aide si nécessaire.  


 


 


 


 








 
Fiche_07. CLÔTURE DU PROJET  


 
 


Tout comme pour l'étape relative au démarrage du projet, la clôture des activités comporte 


certaines tâches et obligations fondamentales qui seront par ailleurs prolongées au-delà de la 


finalisation du projet.  


 


7.1. Définitions de la clôture physique et de la clôture administrative et financière 


 


Il est important de distinguer d'une part la clôture physique du projet et d’autre part, la clôture 


administrative et financière. La clôture physique du projet fait référence à la finalisation des 


activités développées d’après le calendrier établi dans le formulaire de candidature consolidé du 


projet (qui établit également la période d'éligibilité des dépenses). Par conséquent, la date de 


clôture physique correspond à la date de finalisation de la période d'exécution. La clôture 


administrative et financière est effectuée postérieurement à la date de finalisation de l'exécution du 


projet et comporte une période maximale de préférence de 6 mois à compter de la date de fin 


d'exécution sauf pour un motif exceptionnel dûment justifié. 


 


7.2. Éligibilité des dépenses encourues pour la réalisation de la clôture administrative et 


financière  


 


L'étape de clôture comporte les tâches inhérentes à la clôture administrative et financière du projet. 


À cette date, toutes les activités doivent être achevées et toutes les dépenses correspondantes à 


ces activités doivent avoir été effectuées. Certaines dépenses effectuées après la date de clôture 


physique du projet peuvent être éligibles à condition que celles-ci soient directement liées aux 


démarches de clôture administrative et financière du projet. 


 


Seuls les types de dépenses listés ci-dessous pourront être admis pour les projets ayant finalisé 


l’exécution de leurs activités programmées et se trouvant dans la phase de clôture administrative et 


financière dans les six mois suivants autorisés :  


 


- Dépense relatives au personnel employé pour la réalisation des tâches inhérentes à la 


réalisation des dernières démarches administratives du projet (présentation des soldes et 


des rapports finals et d'évaluations finales) ;  


- Dépenses de déplacements directement liées à la clôture du projet ; 
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Fiche_07. CLÔTURE DU PROJET  


 
 


- Dépenses générales occasionnées pendant la période de la clôture (loyers de local, 


approvisionnements divers, etc.). 


- dépenses liées aux derniers paiements effectués au contrôleur de premier niveau autorisé. 


 


Les dépenses qui ne sont pas directement liées à la clôture devront donc être engagées avant la 


fin de la période d’exécution du projet. En revanche, toutes les dépenses (y compris les dépenses 


de clôture) devront de préférence être payées dans un délai de 4 mois après la date de finalisation 


de l’exécution du projet.  


 


7.3. Les délais qui doivent être respectés 


 


Cette étape ne doit pas aller au-delà des six mois postérieurs à la fin de la période d'exécution du 


projet. Passé ce délai, l'autorité de gestion devra avoir reçu le rapport final d'exécution et la 


demande de solde final du projet. 


 


Après la finalisation de la période d'exécution du projet, le premier bénéficiaire devra remettre au 


secrétariat technique conjoint le dernier des rapports d’exécution du projet. Seront détailées 


dans ce rapport les actions et les activités réalisées pendant les derniers mois de la période 


d'exécution ainsi que les avancées dans la réalisation des objectifs et des résultats du projet. 


 


Cependant, pour que le projet puisse être clôturé dans les six mois prévus, nous vous rappelons 


que chacun des bénéficiaires doit envoyer à son contrôleur de premier niveau et postérieurement 


au correspondant national (pour les bénéficiaires espagnols et portugais) la certification des 


dernières dépenses payées dans un délai, de préférence, n’allant pas au-delà de quatre mois 


après la date officielle de finalisation de l'exécution du projet, de telle sorte que le premier 


bénéficiaire puisse envoyer au secrétariat technique conjoint la certification des dépenses agrégée 


correspondant à la demande de solde final dans le délai stipulé de 6 mois à partir de la date de 


finalisation de la période d’exécution (Pour plus d’information sur le processus de certification des 


dépenses, consulter la fiche 5.4.) 


 


La demande de solde final du projet doit être accompagnée du rapport final d'exécution. Ce 


rapport suit globalement les grandes lignes des rapports d'exécution et permet de dresser un bilan 


des résultats et des objectifs atteints pendant toute la période d'exécution du projet. Il permet 
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également de mesurer les impacts et la valeur ajoutée des actions mises en œuvre dans le cadre 


du projet. (Consulter la fiche 5.4 pour plus d’information) 


 


 


Illustration 7.1. Schéma de la clôture du projet 


 


 Envoi du dernier brouillon du rapport d’exécution - PB


 Envoi des certification des dépenses aux contrôleurs de       
premier niveau autorisés – PB et B


 Rapport d’exécution final - PB


Date de finalisation de l’exécution
du projet


Mois 4


Mois 6


 Demande de solde final – PB


 Rapport d’éxécution intermédiaire – PB


 


 


7.4. Documents à conserver après la clôture du projet  


 


Selon l'article 90 du Règlement (CE) nº 1083/2006, un ensemble de documents devra être 


conservé jusqu'à 3 ans après la clôture du programme.  


Ces documents sont listés ci-dessous. Cette liste n’est pas exhaustive mais indicative. Toute autre 


information d'intérêt doit également être conservée par le projet sous la responsabilité du premier 


bénéficiaire.  
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LISTE DES DOCUMENTS À CONSERVER JUSQU'À 3 ANS APRÈS LA CLÔTURE DU 


PROGRAMME OPÉRATIONNEL (Article 90 du Règlement (CE) nº 1083/2006)  


LISTE NON EXHAUSTIVE 


Formulaire de candidature consolidé 


Accord d’octroi 


Accord de collaboration entre bénéficiaires 


Avenants à l'accord d’octroi. Formulaire de candidature et accord de collaboration modifiés en 


conséquence 


Documentation officielle relative aux déclarations et certifications de dépenses et demandes de 


paiement : modèles de certification et rapports d'exécution envoyés, (originaux ou copies certifiées 


conformes des documents signés par les organes de contrôle de premier niveau, demande 


d'avance FEDER) 


Factures ou documents de valeur probante équivalente.  


En ce qui concerne l'imputation des dépenses de personnel, documentation accréditant les 


dépenses (feuilles de paie, feuilles de présence, certificat de la personne responsable de 


l'imputation des personnes au projet, etc.) 


Documentation démontrant l'imputation des dépenses générales au projet 


Documentation justifiant les voyages réalisés (tickets, cartes d'embarquement, etc.) 


Justificatifs de paiement 


Procédures de marchés publics suivies : depuis le lancement de la procédure jusqu'à la signature 


du contrat 


Documentation accréditant les produits et les actions réalisés dans le cadre du projet (études 


effectuées, équipement, comptes rendus de réunions, documentation présentée dans les 


séminaires ou conférences, etc.) 


Documentation accréditant les paiements reçus du programme et les paiements effectués par le 


premier bénéficiaire  au reste des bénéficiaires 


 


7.4. Libération de l'aide FEDER octroyée non consommée par le projet  


 


Lorsque la demande de solde final d’un projet est transmise à l’autorité de certification par l’autorité 


de gestion/secrétariat technique conjoint, les étapes préalables suivantes ont été effectuées : 
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- le premier bénéficiaire a présenté sa proposition de solde à l’autorité de gestion/secrétariat 


technique conjoint, 


- l’autorité de gestion/secrétariat technique conjoint ont vérifié cette demande de solde, en 


particulier le fait que toutes les dépenses validées aient été incluses dans le dernier 


certificat de projet, 


- l’autorité de gestion/secrétariat technique conjoint, en collaboration avec le premier 


bénéficiaire, ont calculé selon les normes du programme l'aide FEDER maximale à attribuer 


au projet. 


 


Par conséquent, dès l’instant où le solde est envoyé à l'autorité de certification, toutes les dépenses 


du projet ont été déjà certifiées et pour cela la partie non consommée du budget approuvé par le 


comité de programmation pourra être considérée comme aide FEDER disponible pour 


programmation.  


 


D'un point de vue pratique, cette libération peut être menée à bien de deux manières, en fonction 


de la situation du projet :  


 


 Si pour la clôture du projet il est nécessaire de mettre en marche un processus 


d'« ajustement de clôture », (voir « demande de solde final FEDER, » fiche 5.4 de ce 


guide) l'envoi du dernier MODÈLE B2 du projet à l'autorité de certification aura 


nécessairement comme étape préalable une modification du plan financier du projet, 


de telle sorte que le budget final (dépenses éligibles et aide FEDER par bénéficiaire) 


soit égal à l'exécution financière du projet.  


 


 Dans le cas d'un projet où la certification qui inclut la demande de solde final n'oblige 


pas à modifier le plan financier du projet (par exemple, dans le cas où tous les 


bénéficiaires présentent une exécution inférieure à l'aide programmée), l’autorité de 


gestion/secrétariat technique conjoint réaliseront d'office une révision du plan 


financier du projet pour l'adapter à l'exécution du projet, de telle sorte que l'aide non 


absorbée soit libérée pour le programme.  
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Tout comme pour l'étape relative au démarrage du projet, la clôture des activités comporte 


certaines tâches et obligations fondamentales qui seront par ailleurs prolongées au-delà de la 


finalisation du projet.  


 


7.1. Définitions de la clôture physique et de la clôture administrative et financière 


 


Il est important de distinguer d'une part la clôture physique du projet et d’autre part, la clôture 


administrative et financière. La clôture physique du projet fait référence à la finalisation des 


activités développées d’après le calendrier établi dans le formulaire de candidature consolidé du 


projet (qui établit également la période d'éligibilité des dépenses). Par conséquent, la date de 


clôture physique correspond à la date de finalisation de la période d'exécution. La clôture 


administrative et financière est effectuée postérieurement à la date de finalisation de l'exécution du 


projet et comporte une période maximale de préférence de 6 mois à compter de la date de fin 


d'exécution sauf pour un motif exceptionnel dûment justifié. 


 


7.2. Éligibilité des dépenses encourues pour la réalisation de la clôture administrative et 


financière  


 


L'étape de clôture comporte les tâches inhérentes à la clôture administrative et financière du projet. 


À cette date, toutes les activités doivent être achevées et toutes les dépenses correspondantes à 


ces activités doivent avoir été effectuées. Certaines dépenses effectuées après la date de clôture 


physique du projet peuvent être éligibles à condition que celles-ci soient directement liées aux 


démarches de clôture administrative et financière du projet. 


 


Seuls les types de dépenses listés ci-dessous pourront être admis pour les projets ayant finalisé 


l’exécution de leurs activités programmées et se trouvant dans la phase de clôture administrative et 


financière dans les six mois suivants autorisés :  


 


- Dépense relatives au personnel employé pour la réalisation des tâches inhérentes à la 


réalisation des dernières démarches administratives du projet (présentation des soldes et 


des rapports finals et d'évaluations finales) ;  


- Dépenses de déplacements directement liées à la clôture du projet ; 
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- Dépenses générales occasionnées pendant la période de la clôture (loyers de local, 


approvisionnements divers, etc.). 


- dépenses liées aux derniers paiements effectués au contrôleur de premier niveau autorisé. 


 


Les dépenses qui ne sont pas directement liées à la clôture devront donc être engagées avant la 


fin de la période d’exécution du projet. En revanche, toutes les dépenses (y compris les dépenses 


de clôture) devront de préférence être payées dans un délai de 4 mois après la date de finalisation 


de l’exécution du projet.  


 


7.3. Les délais qui doivent être respectés 


 


L’étape de clôture ne doit pas aller au-delà des six mois postérieurs à la fin de la période 


d'exécution du projet. Passé ce délai, l'autorité de gestion devra avoir reçu le rapport final 


d'exécution et la demande de solde final du projet. 


 


Après la finalisation de la période d'exécution du projet, le premier bénéficiaire devra remettre au 


secrétariat technique conjoint le dernier des rapports d’exécution du projet. Seront détailées 


dans ce rapport les actions et les activités réalisées pendant les derniers mois de la période 


d'exécution ainsi que les avancées dans la réalisation des objectifs et des résultats du projet. 


 


Cependant, pour que le projet puisse être clôturé dans les six mois prévus, nous vous rappelons 


que chacun des bénéficiaires doit envoyer à son contrôleur de premier niveau et postérieurement 


au correspondant national (pour les bénéficiaires espagnols et portugais) la certification des 


dernières dépenses payées dans un délai, de préférence, n’allant pas au-delà de quatre mois 


après la date officielle de finalisation de l'exécution du projet, de telle sorte que le premier 


bénéficiaire puisse envoyer au secrétariat technique conjoint la certification des dépenses agrégée 


correspondant à la demande de solde final dans le délai stipulé de 6 mois à partir de la date de 


finalisation de la période d’exécution (Pour plus d’information sur le processus de certification des 


dépenses, consulter la fiche 5.4.) 


 


La demande de solde final du projet doit être accompagnée du rapport final d'exécution. Ce 


rapport suit globalement les grandes lignes des rapports d'exécution et permet de dresser un bilan 


des résultats et des objectifs atteints pendant toute la période d'exécution du projet. Il permet 
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également de mesurer les impacts et la valeur ajoutée des actions mises en œuvre dans le cadre 


du projet. (Consulter la fiche 5.4 pour plus d’information) 


 


 


Illustration 7.1. Schéma de la clôture du projet 


 


 Envoi du dernier brouillon du rapport d’exécution - PB


 Envoi des certification des dépenses aux contrôleurs de       
premier niveau autorisés – PB et B


 Rapport d’exécution final - PB


Date de finalisation de l’exécution
du projet


Mois 4


Mois 6


 Demande de solde final – PB


 Rapport d’éxécution intermédiaire – PB


 


 


7.4. Documents à conserver après la clôture du projet  


 


Selon l'article 90 du Règlement (CE) nº 1083/2006, un ensemble de documents devra être 


conservé jusqu'à 3 ans après la clôture du programme.  


Ces documents sont listés ci-dessous. Cette liste n’est pas exhaustive mais indicative. Toute autre 


information d'intérêt doit également être conservée par le projet sous la responsabilité du premier 


bénéficiaire.  
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LISTE DES DOCUMENTS À CONSERVER JUSQU'À 3 ANS APRÈS LA CLÔTURE DU 


PROGRAMME OPÉRATIONNEL (Article 90 du Règlement (CE) nº 1083/2006)  


LISTE NON EXHAUSTIVE 


Formulaire de candidature consolidé 


Accord d’octroi 


Accord de collaboration entre bénéficiaires 


Avenants à l'accord d’octroi. Formulaire de candidature et accord de collaboration modifiés en 


conséquence 


Documentation officielle relative aux déclarations et certifications de dépenses et demandes de 


paiement : modèles de certification et rapports d'exécution envoyés, (originaux ou copies certifiées 


conformes des documents signés par les organes de contrôle de premier niveau, demande 


d'avance FEDER) 


Factures ou documents de valeur probante équivalente.  


En ce qui concerne l'imputation des dépenses de personnel, documentation accréditant les 


dépenses (feuilles de paie, feuilles de présence, certificat de la personne responsable de 


l'imputation des personnes au projet, etc.) 


Documentation démontrant l'imputation des dépenses générales au projet 


Documentation justifiant les voyages réalisés (tickets, cartes d'embarquement, etc.) 


Justificatifs de paiement 


Procédures de marchés publics suivies : depuis le lancement de la procédure jusqu'à la signature 


du contrat 


Documentation accréditant les produits et les actions réalisés dans le cadre du projet (études 


effectuées, équipement, comptes rendus de réunions, documentation présentée dans les 


séminaires ou conférences, etc.) 


Documentation accréditant les paiements reçus du programme et les paiements effectués par le 


premier bénéficiaire  au reste des bénéficiaires 


 


7.4. Libération de l'aide FEDER octroyée non consommée par le projet  


 


Lorsque la demande de solde final d’un projet est transmise à l’autorité de certification par l’autorité 


de gestion/secrétariat technique conjoint, les étapes préalables suivantes ont été effectuées : 
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- le premier bénéficiaire a présenté sa proposition de solde à l’autorité de gestion/secrétariat 


technique conjoint, 


- l’autorité de gestion/secrétariat technique conjoint ont vérifié cette demande de solde, en 


particulier le fait que toutes les dépenses validées aient été incluses dans le dernier 


certificat de projet, 


- l’autorité de gestion/secrétariat technique conjoint, en collaboration avec le premier 


bénéficiaire, ont calculé selon les normes du programme l'aide FEDER maximale à attribuer 


au projet. 


 


Par conséquent, dès l’instant où le solde est envoyé à l'autorité de certification, toutes les dépenses 


du projet ont été déjà certifiées et pour cela la partie non consommée du budget approuvé par le 


comité de programmation pourra être considérée comme aide FEDER disponible pour 


programmation.  


 


D'un point de vue pratique, cette libération peut être menée à bien de deux manières, en fonction 


de la situation du projet :  


 


 Si pour la clôture du projet il est nécessaire de mettre en marche un processus 


d'« ajustement de clôture », (voir « demande de solde final FEDER, » fiche 5.4 de ce 


guide) l'envoi du dernier MODÈLE B2 du projet à l'autorité de certification aura 


nécessairement comme étape préalable une modification du plan financier du projet, 


de telle sorte que le budget final (dépenses éligibles et aide FEDER par bénéficiaire) 


soit égal à l'exécution financière du projet.  


 


 Dans le cas d'un projet où la certification qui inclut la demande de solde final n'oblige 


pas à modifier le plan financier du projet (par exemple, dans le cas où tous les 


bénéficiaires présentent une exécution inférieure à l'aide programmée), l’autorité de 


gestion/secrétariat technique conjoint réaliseront d'office une révision du plan 


financier du projet pour l'adapter à l'exécution du projet, de telle sorte que l'aide non 


absorbée soit libérée pour le programme.  
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7.5. Clôture partielle du projet 


 


Six mois après la date de fin d'exécution du projet, et dans le cas où la certification finale du projet 


n’aurait pas encore été reçue, l'autorité de gestion, à travers le STC, pourra proposer au projet 


une clôture partielle.  


La proposition au partenariat du projet sera réalisée selon le protocole suivant. Le premier 


bénéficiaire recevra un courrier de l’AUG avec accusé de réception l’informant de cette proposition. 


A partir de la réception de ce courrier, le partenariat disposera d’un mois pour insérer dans 


l’application informatique du programme SUDOE les éventuelles dernières dépenses engendrées 


par le projet et réalisées durant la période d’éligibilité du projet tel que cela figure dans l’article 3.1 


de l’accord d’octroi FEDER. Au terme de ce délai, le premier bénéficiaire devra avoir remis au STC 


par email une copie des courriers d’acceptation de la procédure par chacun des bénéficiaires ou de 


la non acceptation motivée le cas échéant. Dans ce cas, le comité de programmation sera saisi et 


statuera sur la procédure finale à suivre. 


 


Cette clôture partielle du projet consiste principalement en la réalisation d'office par le STC d'un 


nouveau plan financier du projet. Ce plan financier sera basé sur toutes les dépenses de chaque 


bénéficiaire du projet qui seront intégrées dans l'application informatique du programme (depuis la 


phase « dépense saisie dans le système ») à la date de réalisation de cette clôture, qui dans 


tous les cas aura lieu 7 mois au minimum après la finalisation du projet. Dans le cas où la 


proposition serait acceptée par le partenariat, le plan financier résultant sera transmis à l'application 


informatique de l'autorité de certification (FONDOS 2007) et impliquera la libération du FEDER non 


consommé par le projet, ou qui ne sera pas consommé en fonction des dépenses figurant dans les 


diverses phases intermédiaires du système encore non certifiées à l'autorité de certification. Dans 


le cas où la proposition de clôture partielle ne serait pas acceptée par le partenariat, un rapport 


détaillé sera soumis au comité de programmation après que l’autorité de gestion ait auditionné le 


projet. Le comité de programmation adoptera une décision finale sur la base des informations 


facilitées par l’autorité de gestion au regard de l’information facilitée et pourra le cas échéant 


accorder aussi l’envoi du plan financier résultant à l’application informatique de l’autorité de 


certification (FONDOS 2007) ce qui impliquera par conséquent la libération du FEDER non 


consommé par le projet.    
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DANS LA GESTION D'UN PROJET  
 


 


Le développement d'un projet de coopération cofinancé par le FEDER est encadré de façon 


générale par la réglementation communautaire relative à ce fonds. Cette réglementation comprend 


toute la réglementation spécifique applicable présentée dans les fiches respectives de ce guide et 


compilée ci-dessous dans les sections thématiques suivantes. 


 


 8.1. Réglementation communautaire applicable 


 


 Programme opérationnel de coopération territoriale de l'espace sud-ouest européen approuvé 


par la Commission européenne dans sa Décision C(2007) 4347 du 26 septembre et dans 


laquelle sont établis les objectifs et les finalités de la coopération dans le cadre des régions 


de l'espace sud-ouest ; 


 Décision de la Commission (2006/769/CE) qui établit dans son annexe nº 2 la liste des zones 


et des régions NUTS II éligibles au financement FEDER du programme sud-ouest européen 


(SUDOE) dont font partie le Portugal (à l'exception des régions autonomes des Açores et de 


Madère), l'Espagne (à l'exception des Iles Canaries), les régions françaises Midi-Pyrénées, 


Limousin, Auvergne, Aquitaine, Languedoc-Roussillon, Poitou-Charentes, et Gibraltar 


(Royaume-Uni) ; 


 Règlement (CE) nº 1083/2006 du Conseil du 11 juillet 2006, portant les dispositions 


générales sur le Fond Européen de Développement Régional, le Fonds Social Européen et le 


Fonds de Cohésion ;  


 Règlement (CE) nº 284/2009 du Conseil, du 7 avril 2009, qui modifie le Règlement (CE) nº 


1083/2006 portant les dispositions générales relatives au Fond Européen de Développement 


Régional, au Fonds Social Européen et au Fonds de Cohésion, en ce qui concerne certaines 


dispositions relatives à la gestion financière ; 


 Règlement (CE) Nº 1341/2008 du Conseil du 18 décembre 2008 modifiant le règlement (CE) 


no 1083/2006 sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen et 


le Fonds de cohésion, en ce qui concerne certains projets générateurs de recettes. 


 Règlement (CE) nº 1080/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 5 juillet 2006, relatif 


au Fond Européen de Développement Régional ;  


 Règlement (CE) nº 397/2009 du Parlement Européen et du Conseil du 6 mai 2009 modifiant 


le Règlement (CE) nº 1080/2006, relatif au Fond Européen de Développement Régional, en 


ce qui concerne l’éligibilité des investissements en efficience énergétique et en énergies 


renouvelables dans les logements ;  
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 Règlement (CE) nº 1828/2006 de la Commission du 8 décembre 2006, établissant les 


modalités d’exécution du Règlement (CE) nº 1083/2006 du Conseil et du Règlement (CE) nº 


1080/2006 du Parlement Européen et du Conseil ;  


 Règlement (CE) No 846/2009 de la Commission du 1er septembre 2009 modifiant le 


règlement (CE) nº 1828/2006 établissant les modalités d'exécution du règlement (CE) nº 


1083/2006 du Conseil portant dispositions générales sur le Fonds européen de 


développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion, et du règlement 


(CE) nº 1080/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds européen de 


développement régional 


 


8.2. Réglementation en matière d'éligibilité des dépenses 


 


La réglementation communautaire applicable relative à l'éligibilité des dépenses d'un projet est la 


suivante :  


 


 Articles 7 et 13 du Règlement (CE) nº 1080/2006 ;  


 Articles 9 et 56 du Règlement (CE) nº 1083/2006 ;  


 Articles 48 à 53 du Règlement (CE) nº 1828/2006 (dans le cas du Portugal, l'article 51 du 


Règlement (CE) nº1828/2006 ne s’applique pas puisque les contributions en nature ne sont 


pas éligibles) ; 


 Dans le cas de la France, les règles d'éligibilité sont établies dans « le décret 2007-1303 du 3 


septembre 2007 fixant les règles nationales françaises d’éligibilité des dépenses des 


programmes cofinancés par les Fonds structurels pour la période 2007-2013 ». 


 Dans le cas du Portugal, les règles d'éligibilité sont établies dans le « Regulamento Geral 


FEDER e Fundo de Coesão (Aprovado pela Comissão Ministerial de Coordenação do QREN 


em 04/10/2007) ».  


 


8.3. Réglementation en matière de marchés publics 


 


 Directives communautaires n.º 2004/17 et 2004/18 (du Parlement Européen et du Conseil, 


du 31 mars 2004) ;  


 Directive n.º 2005/51/CE, de la Commission, du 7 septembre ;  


 Directive n.º 2005/75/CE, du Parlement Européen et du Conseil, du 16 novembre ; 
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 Pour l'Espagne : ley 30/2007 del 30 de octubre de contratos del sector público y Real 


Decreto 817/2009 de 8 de mayo, por el que se desarrolla parcialmente la Ley 30/2007 de 


30 de octubre ;  


 Pour la France : Décret n° 2006-975 du 1er août 2006 disponible sur www.legifrance.gouv.fr 


 Pour le Portugal : Decreto-Lei n.º 18/2008, du 29 janvier - Código dos Contratos Públics 


(CCP), que estabelece a disciplina aplicável à contratação pública e o regime substantivo 


dos contratos públicos que revistam a natureza de contrato administrativo 


 Lei n.º 59/2008, de de 11 de Setembro (PDF : 685kb) Aprova o regime do contrato de 


trabalho em Funçoes Públicas e altera o artigo 4º do Código dos Contratos Públicos.                              


 


8.4. Réglementation en matière de publicité et d'information 


 


 Manuel d'identité visuelle et d'utilisation graphique du logo du programme SUDOE ; 


 Manuel d'utilisation de l'emblème européen ;  


 Articles 2 à 9 et annexe I du Règlement (CE) nº 1828/2006 de la Commission, qui établit les 


modalités d’exécution du Règlement (CE) nº 1083/2006 du Conseil et du Règlement (CE) nº 


1080/2006 du Parlement Européen et du Conseil ;  


 


Ce règlement détaille les dispositions d'application en matière d’information et de publicité pour les 


interventions des Fonds structurels, en ce qui concerne les objectifs des mesures qui doivent être 


adoptées et l'exécution proprement dite des mesures d’information et de publicité.  
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Accord de collaboration entre bénéficiaires : Accord mutuel signé entre le premier bénéficiaire et 


le reste de bénéficiaires d'un projet qui spécifie les responsabilités et les droits de chacun pour 


l'exécution de ce dernier.   
 


Accord d'octroi d'aide FEDER : Dans le Programme SUDOE, il s’agit de l'accord signé entre 


l'autorité de gestion (Direction Générale d'Économie de la Consejería d’Économie du Gouvernement 


de Cantabrie - Espagne) et le premier bénéficiaire du projet approuvé. Cet accord stipule les 


obligations et les droits des parties signataires et constitue le principal accord entre le projet et le 


Programme. 


 
Acronyme : Brève dénomination du titre du projet. 
 


Application informatique : Système informatique mis en marche par l'autorité de gestion pour gérer 


le Programme et les projets. Cet outil a pour but d'enregistrer et d'échanger de manière sûre les 


informations transmises par l'ensemble des acteurs qui interviennent dans le Programme et dans les 


projets sous les formats normalisés requis, dans un objectif de dématérialisation et de simplification 


des procédures.  
 


Autofinancement : Financement du bénéficiaire du projet qui a son origine dans les fonds propres 


de son budget. 
 


Autorité d'audit (AA) : Organe de gestion du Programme qui assure que toutes les procédures de 


gestion et contrôle de ce dernier sont effectuées de manière adéquate et efficace en accord avec la 


réglementation communautaire et nationale en vigueur. 
 


Autorité de certification (AC) : Organe de gestion du Programme désigné par les États membres 


pour recevoir les paiements effectués par la Commission et créditer les paiements au premier 


bénéficiaire (appelée autorité de paiement dans le Programme INTERREG III.) 
 


Autorité de gestion (AUG) : Organe de gestion du Programme qui agit en tant qu’autorité 


responsable de la gestion et de l'exécution du Programme opérationnel et comme responsable de la 


mise en œuvre des décisions des comités. Elle a un rôle d'intermédiaire entre la Commission 


européenne, les États membres et assure l'adéquation du Programme avec les politiques et les 
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règlements nationaux et de la Communauté. L'autorité de gestion du Programme SUDOE est la 


Direction Générale de l’Economie de la Consejería de l’Economie du Gouvernement de Cantabrie 


(Espagne). 
 


Avance FEDER : Paiement unique effectué aux projets préalablement à la certification par le 


premier bénéficiaire des premières dépenses liées au projet. L'objectif de l’avance est d'aider à la 


mise en marche du projet en le dotant de liquidité.  
 


Bénéficiaire (B) : Entité qui fait partie d'un projet du Programme SUDOE et qui reçoit des fonds 


FEDER. 
 


Bénéficiaire associé : Entité qui prête son appui à un projet du Programme SUDOE et/ou collabore 


à certaines de ses activités mais ne reçoit pas de fonds FEDER. 
 


Capitalisation : Concept qui implique non seulement la diffusion des résultats obtenus dans le cadre 


d'un projet SUDOE mais aussi de partager les expériences entre des territoires et des acteurs 


bénéficiaires du Programme et transférer les acquis pour améliorer la qualité des projets futurs en 


évitant de faire à nouveau ce qui est déjà fait. Au niveau du Programme, l'expérience accumulée des 


projets, les impacts, et les méthodes, etc. doivent être diffusés pour pouvoir être transférés et utilisés 


par d'autres acteurs. 
 


Certification des dépenses du bénéficiaire : Certificat émis par les bénéficiaires des projets 


approuvés, relatif aux dépenses déclarées, effectuées et payées, en rapport avec le projet approuvé 


et convenablement justifiées. Ce certificat doit être présenté à travers l'application informatique du 


Programme, afin que les autorités compétentes puissent le valider. Le certificat est accompagné 


d'une déclaration de dépenses du bénéficiaire.  
  
Certification des dépenses du projet : Certificat émis par le premier bénéficiaire, relatif aux 


dépenses des bénéficiaires préalablement validées par les organes compétents (correspondants 


nationaux ou contrôleurs de premier niveau autorisés). Il a pour objet de solliciter l'aide FEDER 


correspondant aux dépenses en fonction du taux de cofinancement approuvé.  
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Circuit financier : Système mis en œuvre par le Programme au moyen duquel des dépenses 


effectuées et payées par un bénéficiaire obtiennent leur aide FEDER correspondante. 
 


Cofinancement national : Voir contrepartie nationale. 
 


Comité de programmation : Organe responsable de la sélection, de l'approbation et de la 


modification des projets. 
 


Comité de suivi : Organe qui assure l'efficacité et la qualité de l'exécution du Programme 


opérationnel SUDOE. 
 


Comptabilité séparée : Dans le système comptable de l'organisme, le bénéficiaire doit clairement 


pouvoir différencier et rendre indépendante l'information financière relative aux dépenses qui ont été 


déclarées par le projet afin qu'il puisse suivre correctement la piste d'audit.  
 


Contrepartie nationale : Partie du budget non couverte par l'aide FEDER accordée. 
 


Contrôle de premier niveau : Il s'agit des vérifications effectuées par les contrôleurs de premier 


niveau et les correspondants nationaux sur les dépenses déclarées par les bénéficiaires à la suite 


desquels se produit la validation de celles qui respectent la réglementation applicable.  
 


Contrôle de second niveau : Contrôle qui a pour but de base de vérifier le fonctionnement efficace 


du système gestion et contrôle du programme, en assurant que les dépenses déclarées sont 


correctes et en accord avec la réglementation nationale et communautaire. Le contrôle de second 


niveau est composé de contrôles aléatoires sur les dépenses déclarées de quelques projets, ainsi 


que de la vérification des systèmes et des procédures mises en pratique par les organes du 


programme. L'autorité d'audit est responsable de la mise en œuvre d’une stratégie d'audit pour le 


programme et de mener à bien le contrôle de second niveau. 
 


Correspondants nationaux (CN) : Représentants des États membres qui ont une fonction 


d'animation et de coordination dans l'exécution du programme en collaboration avec l'AUG et le STC. 


Parmi leurs fonctions, les CN vérifient l'existence des contreparties nationales et la compatibilité des 


projets avec les politiques nationales et régionales avant d'évaluer ces derniers. Ils valident les 
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dépenses des bénéficiaires conformément aux règlements communautaires et à la réglementation 


nationale. 
 


Dégagement d’office: Voir Règle N+2.   


 
Dépenses de préparation : Les bénéficiaires d'un projet éligible dans le cadre du programme 


SUDOE peuvent demander le remboursement des dépenses de préparation du projet. Ces 


dépenses doivent être directement liées au développement du projet et à la préparation du matériel 


de la candidature dans le cadre de l’appel à projets du programme SUDOE 2007-2013. Seuls les 


projets approuvés par le comité de programmation pourront présenter des dépenses de préparation. 


Les activités de préparation et leurs frais doivent être décrits dans le formulaire de candidature. 


 
Dépenses éligibles : Il s’agit des dépenses effectuées par les bénéficiaires du projet qui respectent 


les conditions établies pour pouvoir obtenir un cofinancement FEDER.  
 


Dépenses validées : Il s’agit des dépenses qui ont passé le contrôle de premier niveau, et qui par 


conséquent peuvent être intégrées « à une certification des dépenses du projet ».  
 


Formulaire de candidature : Document qui décrit le projet et donne une information détaillée sur le 


plan de travail et le plan financier. Il contient de même l'information la plus significative en ce qui 


concerne les objectifs, la stratégie, les activités et le partenariat du projet. Ce formulaire est envoyé 


avec les documents obligatoires dans chaque appel à projets et il est évalué par les organes du 


programme sélectionnant les projets. Une fois que le projet est approuvé, le formulaire de 


candidature se transforme en document de référence pour l'exécution complète du projet jusqu'à sa 


fin.  
 


Formulaire de candidature consolidé : Il s’agit de la version définitive du formulaire de candidature 


en vigueur au moment de la signature de l'accord d’octroi FEDER duquel il fait partie intégrante sous 


forme d'annexe. 
 


Indicateur : Manière de mesurer un objectif que l’on veut atteindre, une ressource employée, un 


effet obtenu, un critère de qualité ou une variable du contexte. Tout indicateur est composé d'une 


définition, d'une valeur et d'une unité de mesure. 
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- Indicateur de réalisation : Les indicateurs de réalisation font référence aux produits résultant de 


l'exécution du projet.  


- Indicateur de résultat : Les indicateurs de résultats abordent les effets directs et immédiats d'un 


programme sur leurs bénéficiaires directs. 


- Indicateur d'impact : Les indicateurs d'impact se réfèrent aux conséquences du programme au-delà 


de leurs effets immédiats.  
 


Irrégularité : Quelconque infraction d'une disposition du droit communautaire correspondant à une 


action ou à une omission d'un agent économique qui a ou qui aurait pour effet de nuire au budget 


général des Communautés européennes par l'imputation au budget communautaire des dépenses 


illégales. 
 


Lettre d’engagement: Document au moyen duquel un bénéficiaire s’engage à prendre part au projet 


d'un point de vue légal et financier. Cette lettre d’engagement doit être signée par chaque 


bénéficiaire de projet et être envoyée avec la candidature de projet.  
 


Montant récupéré : Diminution de l'aide communautaire attribuée à un bénéficiaire du programme, 


suite à l'existence d'une irrégularité formelle. La récupération pourra être faite, en fonction des cas, 


comme un paiement au compte unique du programme, ou par la méthode de compensation à charge 


des demandes de remboursement en cours de paiement. 
 


NUTS : Terme anglais qui se réfère à Nomenclature of Territorial Units for Statistics développée par 


EUROSTAT. Cette nomenclature a été développée avec des buts statistiques pour donner une 


structure uniforme aux unités territoriales de l'Union européenne. Dans le cadre du programme, on 


considère les NUTS II qui se réfèrent à l'échelle régionale (Régions et villes autonomes). 


Opération : Ce terme est employé généralement comme synonyme de projet.  
 


Ordre de paiement : Ordre que donne l'autorité de certification au Trésor espagnol pour qu'il 


effectue un transfert bancaire au premier bénéficiaire sur la base d'une demande de remboursement. 
 


Partenariat : Ensemble de bénéficiaires d'un projet 
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Paiement intermédiaire FEDER : Remboursement FEDER suite à une certification des dépenses 


du projet. 
 


Paiement du solde final FEDER : Dernier remboursement FEDER préparé lors de la dernière 


certification des dépenses du projet. 
 


Piste d'audit : Système qui a pour but que les personnes et les organismes autorisés peuvent 


effectuer les vérifications et les contrôles nécessaires pour assurer que les dépenses déclarées par 


les projets remplissent les conditions d'éligibilité.  
 


Plan de communication : Groupe de tâches qui définit les activités de communication, 


d’information, de publicité et de capitalisation qui seront menées à bien pendant l'exécution du projet. 


Ce plan devrait inclure les objectifs, les publics cible, les messages que l’on souhaite transmettre, les 


outils de communication, les résultats et les indicateurs 


 


Plan financier : Tableau financier qui établit le cadre financier du projet approuvé, en particulier les 


dépenses du projet, avec indication expresse des dépenses éligibles subventionnés, le FEDER 


approuvé, et la contrepartie nationale de chaque bénéficiaire du projet.  
 


Premier bénéficiaire (PB) : Entité qui fait partie d'un projet et qui agit comme responsable légal et 


financier de ce dernier pendant toute son exécution. C'est l'interlocuteur du projet face à l'autorité de 


gestion et au secrétariat technique conjoint. Parmi ses principales fonctions, il signe l'accord d'octroi 


d'aide FEDER avec l'autorité de gestion, de l'accord de collaboration avec le reste des bénéficiaires 


du projet et assure la gestion et l’exécution transnationale adéquate du projet en incluant le transfert 


de fonds FEDER aux bénéficiaires. 
 


Prestation de services: Processus par lequel un bénéficiaire externalise la réalisation d’un service 


pour des raisons d’efficacité, d’efficience ou de capacité. Dans le cadre du programme SUDOE, la 


prestation de service doit suivre ce qui stipulé dans la réglementation des marchés publics au niveau 


national et communautaire, même dans le cas des bénéficiaires qui ne sont pas des administrations 


publiques, en particulier en ce qui concerne les principes de concurrence et de publicité.  
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Priorités : thèmes principaux qui doivent aborder les projets approuvés dans le cadre du programme 


SUDOE. Pour la période 2007-2013, il s’agit des axes prioritaires suivants : 


- Priorité 1. Promotion de l'innovation et constitution de réseaux de coopération pérennes dans le 


domaine des technologies 


- Priorité 2. Renforcement de la protection et la conservation durable de l'environnement et du 


milieu naturel du SUDOE. 


- Priorité 3. Intégration harmonieuse de l'espace SUDOE et amélioration de l'accessibilité aux 


réseaux d'information. 


- Priorité 4. Promotion du développement urbain durable en tirant profit des effets positifs de la 


coopération transnationale 


- Priorité 5. Renforcement la capacité institutionnelle et utilisation de l'assistance technique. 


Produit : Résultat tangible fruit des activités d'un projet. 
 


Programme opérationnel (PO) : Document qui établit les objectifs, les stratégies et les priorités 


définies par les États membres de l’espace de coopération du Sud-ouest européen. Le Programme 


opérationnel est le document de référence pour l'exécution du Programme SUDOE et, par 


conséquent, des projets cofinancés par le fonds FEDER. 
 


Rapport d'activité : Rapport périodique pour le suivi de l'exécution du projet que le premier 


bénéficiaire doit livrer au STC pour connaître le progrès des activités. Il est fondamentalement 


différencié du rapport d'exécution parce qu'il n'est pas accompagné d'une justification financière.  
 


Rapport d'exécution du bénéficiaire : Rapport que l’on doit présenter avec la certification et la 


déclaration des dépenses du bénéficiaire. Ce rapport, qui doit être effectué au moins une fois par an, 


justifie les activités liées à ces dépenses. 
 


Rapport d'exécution du projet : Rapport que l’on doit présenter avec la certification et la 


déclaration des dépenses du projet. Ce rapport, qui doit être effectué au moins une fois par an, 


justifie les activités liées à ces dépenses. 
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Rapport final d'exécution du projet transnational : Rapport que l’on doit effectuer une fois la 


phase d'exécution du projet terminée. Il doit rassembler les objectifs atteints, les résultats obtenus et 


être présenté au secrétariat technique conjoint avec la demande de solde final dans les délais 


impartis.  
 


 


Règle N+2 : Règle établie par l'article 93 du Règlement (CE) nº 1083/2006, par laquelle durant 


l'année « n+2 », si le programme ne respecte pas l'obligation de justifier devant la Commission 


européenne le budget approuvé pour ce programme jusqu'à l'année « n », il subit une 


déprogrammation des montants non justifiés. Aussi appelée « dégagement d’office » ou « libération 


automatique de l’engagement ». Le programme SUDOE remplit les conditions pour que lui soit 


appliqué le paragraphe 2 de cet article 93, en vertu duquel pour les engagements budgétaires du 


programme de 2007 à 2010, cette règle sera appliquée durant l'année « n+3 ». 
 


Résultat : Effet direct ou indirect à moyen ou long terme des activités d'un projet (par exemple, 


changements dans la politique régionale, plans d'énergie intégrés prêts pour leur exécution, mesures 


de prévention de risques adoptées, etc.) 
 


Secrétariat technique conjoint : Structure qui assiste les organes de gestion du programme. Parmi 


les fonctions qui lui sont attribuées, il promeut et divulgue le programme, il assure le processus de 


lancement de l’appel à projets, la réception, la vérification et l'instruction technique des projets en 


collaboration avec les correspondants nationaux et prépare les documents qui aident à la prise de 


décision du comité de programmation. Il effectue le suivi de l'exécution des projets, ses activités de 


communication, vérifie les demandes de paiement envoyées par le premier bénéficiaire, validées par 


les États membres et il centralise l'information sur l'exécution physique et financière du programme. 
 





